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ÉTABLISSEMENTS D'HOSPITALISATION, DE SOINS OU DE CURE 


——— —— 


Statut du personnel. 


La Direction des Journaux officiels a procédé à une nouvelle 
édition mise à jour au 1° février 1959 de la brochure n° y 
qui contient les dispositions codiflées du décret n° 55-683 du 


2 mai 1955 et les différents textes d'application parus depuis 
relatifs au statut du des établissements d A veu 


sation, de soins ou cure, he me notamment : 


— les conditions et les modalités de recrutement ou de titu- 


larisation ; 
— 1 rémunération, ls cmditons de notation @ d'aver 
cement; 


— les diverses posilions (activité, congé, détachement, dis- 
ponibilité, sous les drapeaux) ; 


— la cessation des fonctions (démission, licenciement, admis- 
Sion à la retraite); 


— e a 7 accordés aux ayants droit en cas de décès 
e l'agent; 


— les pensions et la sécurité sociale. 


Cette brochure de 176 pages, de format in-8° carré, est mise 
a vente au prix de F ou expédiée franco sur simple 
nde accompagnée du montant. 





(Règlement par detgoste, chèque bancaire ou chèque 
[C. €. NA 9063-13 aris] à Direction des Journaux 


‘Mciels, 31, quai Voltaire, Paris [7}.) 
at) 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


ps 





PREMIER MINISTRE 


Administrateurs civils. 





Rectificatif au Journal officiel du 5 mars 1959, pase 2739: 





œ colonne, 9° ligne, au lieu de: « alliant du fer janvier 1957 au 
y janvier 1958 », lire: « allant du + janvier 1956 au 31 janvier 
16 ». 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Mission d'études du secrétariat général pour les affaires algériennes. 


Par arrèté du % février 4959, sont nommés membres de la mis- 
sion d'études du secrétariat général pour les affaires algériennes : 
W Germain Chauvel, conseiller civil au ministère des affaires 


étrapgires. 
M. François Perrin-Pelletier, ingénieur du corps des mines. 
M. Pierre Quere, commissaire du Gouvernement chérillen. 
M. Xavier Bertrand, inspecteur du Trésor. 


Le présent arrêté prendra eflet à compter du 1er février 1959. 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Administration centrale. 


Par arrêté du 21 février 14959, M, Laporte (André-Lucien), attaché 


de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer (indice net 
conserve à titre personnei 470), atteint par la :imite d'âge le 4 avril 
129, est admis, pour compter de ceile date, à faire valoir ses droits 


à une pension de retraite pour ancienneté de services, 





Enseignement et jeunesse. 


Par arrêté en date du 12 février 1959, M. Betbeder (Jean-Baptiste), 
inspeciecir de l'enseignement primaire de 1re classe du cadre général 
de l'enseignement et de la jeunesse, est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à pension pour ancienneté de services sur 
la ciisse des retraites de la France d'outre-mer. 


Par arrêté en date du 12 février 1959, Mme Malleret, née Bouvard 
(Aure), professeur licencié, %& échelon, du cadre général de l’ensei- 
gnement et de la jeunesse de la France d'outre-mer, atteinte par 
à limite d'âge le 13 janvier 1959, est admise à faire valoir ses droits 
à pension pour ancienneté de services sur la caisse des retraites de 
a France d'outre-mer. 


ne 
MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret n° 59-367 du 5 mars 1959 portant institution 
d'une délégation spéciale à Saint-Louis-de-la-Réunion. 


Le Premier ministre, 
HA, rapport du ministre délégué auprès du Premier 
sire, 
Vu l'article 49 du code de l'administration communale ; 
Vu l'arrêt du conseil d'Etat annulant les élections munici- 
dr ce np rar: 
sidérant l'opportunité de désigner une délégation spéciale 
Pour présider aux opérations électorales des 8 et 15 mars 1959, 


Décrète : 
Art. {e, — ]] est institué dans la commune de Saint-Louis 


fRéunion) une délégation spéciale composée de: 


M. Charles-Georges Biberon. 
M. Emile-Maurice Vergoz. 
M. Joseph-Marie-Jean Albany. 





Art. 2. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 mars 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
le ministre déléqué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 





Délégation de signature, 


———— 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu le déeret ne 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêlé leur signature, modifié par le décret n° 56-188 
du 13 janvier 1956; 

Vu le décret du 24 septembre 1%58 portant nomination du secré- 
taire général pour l'administration des départements d'outre-mer ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 59-290 du 13 février 1959 relatif aux attributions 
du ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Arrête : 


Art. fe, — Délégation permanente est donnée à M. André Tré- 
meaud, secrélaire général pour l'administration des départements 
d'outre-mer, à l'effet de signer, au nom du ministre délégué anprès 
du Premier ministre et dans le cadre des attributions conflées à 
celui-ci,.,en ce qui concerne les départements d'outre-mer, par l'ar- 
ticle 2 du déeret susvisé neo 59-290 du 13 février 1959, tous actes, 
arrêtés, décisions et pièces comptables, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — En cas d'absence ou d’empéchement du secrétaire géné- 
ral pour l'administration des départements d'outre-mer, M. Cantegrel 
(Pierre), sous-préfet, chargé des fonctions de chef du service des 
départements d'outre-mer, est habilité à signer, dans la limite de 
ses attributions, au nom du ministre délégué auprès du Premier 
ministre, les ordonnances de payement et de virement, les lettres 
d'avis, d'ordonnance, les pièces justificatives des dépenses et les 
ordres de recettes concernant l'administration des départements 
d'outre-mer 

Art. 3. — Le ministre délégné auprès du Premier ministre est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
ofliriel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 mars 1959. 

JAOQUES SOUSTELLE, 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret portant nomination à la suite de magistrats. 


Rectificatif au Jowrnal officiel du 4% mars 1959: page 2708, 
{re colonne, lignes 29 et 90, au lieu de: « Procureur de la Répu- 
tlique près le tribunal de grande instance de Périgueux, à la suite 
M. Rouille … », lire: « Procureur de la République près le tribuna 
de grande instance d'Angoulême, à la suite, M, Rouille … », 





Greffiers. 

Par arrêté du 3 mars 1959: 

Les grefliers du cadre français près les juridictions françaises de 
Tunisie dont les noms suivent sont, à compter du :6 seplembre 148, 
intégrés dans le corps des grefliers des cours et tribunaux dans les 
conditions prévues ci-dessous, et tlitularisés dans leur grade: 

MM. Layalle, 2° classe, 3e échelon, ancienneté du 15 juin 1957, 
Xiberras, 2° classe, 5 échelon, ancienneté du 19 janvier 1957. 
Anastasiou, 2 classe, 5° échelon, anciennelé du 6 septembre 

1957. 
Sitbon, 2° classe, 4 échelon, ancienneté du 27 juin 1958. 
Lallemand, 2° classe, 5° échelon, ancienneté du 3 novembre 
1956 
Gobert, fre classe, 2 échelon, ancienneté du 9 mars 1958, 
Misseri, 2° classe, échelon, ancienneté du 16 août 1955. 
Curie, classe principale, 4 échelon, ancienneté du 19 juin 
1956. 
Filippini, ire classe, 4e échelon, ancienneté du 20 octobre 1953. 
Maglioli, {re classe, 4° échelon, ancienneté du 24 janvier 19%4. 
Hutan, îre classe, 4e échelon, ancienneté du 1er janvier 1902. 
Mazet, ire classe, > échelon, ancienneté du 2 février 198. 
de Lestang-Labrousse, îre classe, 1 échelon, ancienneté du 
1e décembre 1957. 
Lanfranchi, 2° classe, 5 é“helon, ancienneté du 19 avril 1953. 
Menneteau, 1re classe, 1e échelon, ancienneté du 1e janvier 
1958. 
Fottorino, re classe, 3° échelon, ancienneté du 19 janvier 1958. 
Terrighi, {re classe, 2° écheion, ancienneté du 15 mai 1958. 
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MM. Theron, c.asse principae, 4# échelon, ancienneté du 14 août 
1958. 
de Matleis, fre classe, 4e échelon, ancienneté du 10 août 1956. 
Rivaux, 2 classe, 5° échelon, ancienneté du 8 avril 12953. 


M. Gobert est élevé an 4° échelon de la fr elasse à compter du 
47 janvier 1959, comple lenu de 1 an 1 mais 22 jours de majoration 


d'ancienneté pour services mmililaires, 


Les grefflers visés ci-dessus sont, à compter du 26 septembre 1958, 
nommées au posle qu'ils occupaient à titre provisoire dans les juri- 
diclions désignées ci-dessous : 

MM. Layalle, tribunal de première instance de Muret. 
Xiberras, cour d'appel de Paris. 
Anaslasiou, cour d'appel d’AÏx. 
Laltemand, tribunal de première instance de Ribérac. 
Gobert, tribunal de première instance de Moulins. 
Misseri, tribunal de première instance de Carmbrai. 
Maglioli, tribunal de prernière inslance de Béthune. 
Hutan, tribunal de première instance de Valenciennes. 


Mazet, tribunai de première instance de Grasse, 
de Leslang-Labrousse, cour d'appel de Paris. 
Lanfranchi, cour d'appel d'Agen. 

Menneleau, tribunal de Toulon. 


Fottorino, tribunal de Dax. 

Terrighi, tribunal de Rennes. 

Theron, tribunal de Boulogne, 

de Matheis, tribunal de Bourg. 

Rivaux, tribunal de Bordeaux. 

M. Curie, greffier du cadre français près les juridictions françaises 

de Tunisie, est nommé, à compter du 1 velobre 1958, au tribunal 
de la Seine. 


Les grelflers dont les noms suivent percevront, par application de 
l'artichke 2 du décret ne 58-867 du 1» septembre 1958, l'indemnité 
compensatrice correspondant à la diflérence de traitement entre 
l'indice net d'après lequel ils étaient rémunérés en Tunisie et 
l'indice net de leur nouvel emploi, dans les conditions fixées 
ci-dessous : 

MM. Rivaux, indice net en Tunisie: 289; indice net dans son nouvel 

emploi: 265, 

Mazet, indice net en Tunisie: 315; indice net dans son nouvel 
emploi: 2%, 

Menneleau, indice net en Tunisie: 345; indice net dans son 
nouvel emploi: 275. 

de Leslang-Labrousse, indice net en Tunisie: 289; indice net 
dans son nouvel emploi: 275. 

Lanfranchi, indice net en Tunisie: 289; indice net dans son 
nouvel emploi: 265. 





Par arrêté du 3 mars 1959, les greffiers titulaires de charge des 
justices de paix de Tunisie dont les noms suivent sont, à compter 
du 26 septembre 1%53, intégrés dans le corps des greffiers des cours 
et tribunaux dans les conditions fixées ci-dessous et tlitularisés dans 
leur grade : 

MM. Bonelle, 2e classe, 3e échelon, ancienneté du 3 mars 1958. 
Bouard, 2° classe, : échelon, anelenneté du 26 septembre 1964. 
Boulhiadiba, 2° classe, 5% échelon, ancienneté du 21 novembre 

196. 
Lamy, fre classe, 4 échelon, ancienneté du 27 novembre 1954. 
Martin, ire classe, 3° échelon, ancienneté du 4 février 1958. 
Mimouni, 2e classe, 2° échelon, ancienneté du 24 novembre 1957. 





Par arrêté du 3 mars 1959: 

M. Breil, ancien gre!filer en chef du tribunal de Sousse, est, à 
compler du 26 dr — 1983, intégré dans le corps des chefs de 
service de greile des cours et tribunaux à Ja 2° classe, 3 échelon 
avec ancienneté remontant dans cet échelon au 25 juillet 1957 el 
tiltularisé dans son grade, 

M. Cune, ancien greffier en chef du tribunal de Bizerte, est, à 
compiler du 26 septembre 1958, intégré dans le corps des chefs de 
service de grefle des cours et tribunaux à la 2 elasse, 6 échelon, 
avee ancienneté remontant dans cet échelon au 1 janvier 1957 el 
titularisé dans son grade. 

M. Guidoni, ancien greffier en chef du tribunal de Tunis, est, à 
compter du 26 seplembre 1958, intégré dans le corps des chels de 
service de greffe des eours et tribunaux à la ?re classe, 3 échelon, 
avec ancienneté dans cet échelon remontant au 21 décembre 1956 
et titularisé dans son grade, 

M. Serra, ancien grelller en che! du tribunal de Slax, est, à 
compler du 26 seplembre 1968, intégré dans le conps des chefs de 
service de grelle des cours el tribunaux à la 2 classe, 6 échelon, 
avec anciennelé dans cet échelon remontant au 9 décembre 1956 et 
Llularisé dans son grade. 

M. Cune est élevé au 7% échelon de la 2° classe des chefs de service 
de gretle à compter du 1 janvier 1959. 

M. Guidoni est élevé au 4 échelon de la fre classe des chefs de 
service de grelle à eompier du 21 décembre 1958. 

M. Serra est élevé au 7 échelon de la 2 classe des chefs de service 
de grefle à compter du 9 décembre 19%8. 





—00e- 








————. 


MINISTERE DE L'INTÉRIEUR 





Approbation de délibérations de conseils municipaux, 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 27 février 199, a été approuvée une délibé 
ration du conseil municipal de Tuequegnieux (Meurthe-et-Moselle) 
tendant à donner le nom de « Slade Amédée-Lamojne » au sta 
scolaire de cette commune. . 





Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 27 février 1959, a été approuvée une délibé. 
ration du <onseil municipal de Stains (Seine) tendant à donner le 
nom @ « Auguste-Delaune » au stade municipal de cette commune, 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale en date du 27 février 1959, a été approuvée une délie. 
ralion du conseil mupicipal de Stains (Seine) tendant à donner j4 
nom de « Léo-Lagrange 5 au gymnase municipal de cette com- 





Arrêté Sxant les zones sinistrées des départements du Card, de 
l'Ardèche, de l'Hérault et de la Lozère pour l'appi 
donnance n° 58-1053 du 6 novembre 1968. rats 





ge au Journal officiel du 22 février 1%59, page 249, 


Zones sinistréès des départements qu Gard, de l’Ardèche, de l'Hérault 
el de la Lozère (annexe à l'arrêté du 13 février 1939). 


BSor e2 CHLSMNS-L'0R cl EVER 2-6 he 0e 0 .... 


épartement de l'Ardèche, arrendissement de Largentière, canton 
de ueyls, ajoutér: « Chirois », 


a 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 








Pannes Ar Re AR PE Ps Le cm à 
D Hosts a pe ee = À y y 
: à ayant pris une part 


————— 


Par décret en date du 2 mars 1959, Mme Wendolowski, née 
Rusiecki (Marie-Yvonmne), est titularisée, à smmplter du {x janvier 
1955, en qualité d'adjoint administratif ter échelon, 

Mme Wendolowski à droit à un rappel d'ancienneté de 10 mois 
2» pour services militaires, à une majoration de 1 an 9 mois 
12 jours au titre de le loi du 6 août 1%M8 et à une majoration de 
6 mois 7 jours au titre de la loi du 26 septembre 1951, soit à une 
Lonification totale de 3 ans 2 mois 10 jours. 


Mme WKendolowski est le 
avec um t d'ancienneté de 1 an 2 mois 10 rs. 

Mme We wski est à compter du octobre 1955, 
€ du 20 octobre 1%7. 


f 





et 
Par décret en date du 2 mars 1959, M. Tissot (Louis-Léon), ancien 
agent temporaire de l'Etat, déporté la Résistance du 15 août 19%4 
au 20 mai 1943 et titulaire pour pere contractée en déportation 
d'une penston d'invalidité de #5 p. tartiche & définitif, plus 
article 36), est titularisé à titre ne à compter de la date du 


présent décret, en ve d'agent supérieur de 2° classe, 2 échelon, 
an ministère des aflaires étrangères. 





Correspendance entre anciens corps et catégories d'emplois 
marocaine et les emplois des departements, 


l'administration 
munes et établissements publics communaux. 


Le Premier ministre, le ministre des affaires étrangères, le ministre 
de l’intérieur et le ministre des finances et des aflaires économiques, 


Vu la loi ne 56-782 du 4 août 196 relative aux conditions de res _ 
sement des fonctionnaires et ze français des adminisiraut 
et services publies du Marce et de la Tunisie: tement 

Vu le décret n° 56-1236 du 6 décembre 16 portant re 
d'administration Er pe pr de ja loi n° 
4 août 1956 susvisée, et notamment ses articles t#, 3 et i: séret 

Vu les propositions ge mu la commission centrale P 
par l’artice 4 du dévret susvisé, 


: 
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os RS 
Arrêtent: Arrêtent : 
article unique. — Par Egg des artic'es 4 et 5 du décret Article unique. -— Les dispositions inscrites sous le n° 2 de la 
eusvies du 6 décembre 1956, la ance entre certains eorps soction « D » de l'arrêté dun 19 avril 1958 susvisé sont abrogées ef 
et carézories d'emplois de l'adm ion marocaine et les emplois remplacées par les dispositic:s suivantes : 


blics communaux 


des departements, communes et établissements 
ée conformément 


visés par la loi ne 52-432 du 28 avril 1952 est 
au tab'eau €i-après: 


——————— 
{ DÉPARTEMENTS AUTRES QUE LA SEINE, 

\DMINISTRATION MAROCAINE |comæunes et élablissements publies communaux 

visés par la loi n° 52-432 du 28 avril 1052. 





ns 


Ministère de l'intérieur. 


1 Chet de division de]|1) Secrétaire général de mairie des villes 
contrôle et de munici- de 20.000 à 80000 habitants. 
palité. 1) Directeur des services administratils 
a villes de plus de 80.000 habi- 
15, 


1) Secrétaire général adjoïnt de mairie 
_ villes de 200%) à 430.000 habi- 
CR 


2) At'aché de contrôle et de | 2) Secrétaire général de mairie des villes 
munic.palité. de 5.008 à 10000 habitants. 

2) Secrétaire adjoint des villes 
de 20.000 à 40.000 habitants. 

2) Sous-chef de bureau et chef de 
bureau des villes de plus de 10.000 
habitants. 


h Secrétaire admimistratit de | 3) Secrétaire de mairie des villes de 
contrôle et de mumici-: 2000 à 5600 habitants. 


palité, 3) Rédacteur eu rédacteur princinal des 
communes de plus de 5,000 habi- 
| tants, 
Cadres communs à 


our divers ministères. | 


é) Secré'aire  d'administra-| 4) Rédacteur et rédacteur prine des 
tion. villes de plus de 5000 habitants. 
4) Secrétaire de mairie des villes de 
2400 à 5.000 habitants. 








Fait à Paris, de 27 février 1959. 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par dékégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND, 
Le ministre des affaires ftrangères, 
Pour le ministre des aflaires étrangères et par délégation : 
Le directeur général des allaires marocaines et tunisiennes, 


JEAN BASDEVANT. 
Le ministre de l'intérieur, 
JRAX BERTHOIN, 
Le mnistre des finances et des dfatres économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement da directeur êu budget: 





Le Premier ministre, le ministre des aflatres étrangères, le minis- 
>» des finances et des affaires économiques et je ministre de l'agri- 
nure, 
nt la loi ne 55-4086 du 7 avril 1955 portant intégration des fonc- 
ponnaires français des cadres tunisiens dans les cadres métropo- 


PJ. le décret ne 55-1412 du 19 octobre 4955 portant règlement 
2dministration publique pour T'application de la loi susvisée 
D 551086 qu 7 août 415, et motemment ses articies 3, 4 et 7; 

Va l'arrêté interministériel @u #49 avril 1958 modifiant l'arrêté du 
: ‘U'obre 1956 portant rattachement de fonctionnaires français des 
Gidres tunisiens à des cadres du ministère de j’agriculture, 











MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
de Tunisie. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





D. — Service de l'élevage. D. — Services vétérinaires. 


L'LVR CC CT OR VO LV 4 00 9 LAN INT VV LR 6,0 dE . 


20 Vétérinaire inspecteur princi-| 2 Directeur départemental des 
pal de l'élevage, y compris services vélérinaires (1) 
le véiérinaire inspecteur des 
denrées alimentaires de la »S 
commune de Tunis. Vétérinaire sanitaire d'Elat 
CR | 


+ 2. 2 0 








(1) Concordance réservée aux inspecteurs principaux ayant dépassé 
l'âge du concours. 


Fait à Paris, le 28 février 1959. 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation‘ 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation : 
Le directeur général des affaires marotaines 
et tunisiennes, 
JEAN BASDE VANT. 


Le ministre des fimances et des a//aires économiques, 
l'our de miuisre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le sous-directeur, 
R, MARTINET, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
JEAN ROUGÉ, 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décrets portant nomination des membres du conseil d'administration 
uès hou.Nères de divers haSsins. 


Rectificatif au Journal officiel du 14 février 195%: 
Page 199%, {re colonne ; 


Bassin d'Aquitaine, 12 ligne, au lieu de: « M. Lorimi (Jean) » 
lire: « M. Lorlmy (Jean) »; de ligne, au lieu de: « M. Beaussard 
(Raoul) », lire: « M, Beaussart (Raoul) ». 


Bassin de Blanzy, 40° ligne, au lieu de: « M. Margand (François), 
président du Comptoir commerciai des Houillères du Centre-Midi », 
lire: « M. Margand (François), président du Comptoir des Houillères 
du Centre et du Midi »; 1# ligne, au lien de: « M. Tardif (Jacques), 
directeur général du Coraptoir commercial des Mauillères du Oentre- 
Midi », lire: « M. Tardif (Jacques\, directeur général du Comptoir 
des Houillères du Centre et du Midi ». 


Même page, 2 colonne : 

Bassin des Cévennes, 11° Jigne,.au lien de: « M. Tardif (Jacques), 
directeur général du Comptoir commercial des Houilières du Centre- 
Midi », lire: « M. Tardil (Jacques), directeur général du Comptoir 
des Houillères du Centre et du Midi »; 33% ligne, au lieu de: 
« M. Sucier (Georges) », lire: « M. Sugier (Georges) ». 

Bassin du Dauphiné, 18e ligne, an lieu de: « M, Golliard (Claude- 
Albert) », re: « M. Uol'iard (Claude-Albert) »:; 21e ligne, au lieu de: 
« M. Cnerre (Gaston) », dire : « M. Guerre (Gaston) ». 
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Page 1995, 1r colonne: 


Bassin de la Laire, 13 ligne, au lieu de: « M. Margand (François), 
greniers du Comptoir commercial des Houillères du Centre-Midi », 
ire: « M. Margand (François), président du Comptoir des Houillères 
du Centre et du Midi »: 1% ligne, au lieu de: « M. Masnou (Louis\, 
directeur au Comptoir commercial des Houillères du Centre-Midi +, 
lire: « M. Masnou (Louis), dire’teur au Comptoir des Houillères du 
Lentre et du Midi ». 


Même page, 2 colonne: 


Bassin de Provence, 8e ligne, au lieu de: « M. Redoin (Alfred) », 
Wre: « M. Redouin (Alfred) »; 12 ligne, au lieu de: « M. Masno, 
(Louis), directeur au Comptoir commercial des Houillères du Centre- 
Midi », lire: « M. Masnou (Louis), directeur au Comp'oir des fiouil- 
lères du Centre et du Midi », : 


Rectificatif au Journal officiel du 14 février 1959: 


Page 1994, fre colonne, bassin d'Aquitaine, 30 ligne, au lien de: 
« M. Roitelet (Gilbert), ingénieur principal aux Houillères du bassin 
d'Aquilaine (syndicat indépendant) », lire: « M. Roïtelet (Gilbert), 
ingénieur principal aux Houillères Gu bassin d'Aquitaine (syndicat 
LG) à 


Page 1995, {re colonne, bassin de la Loire, 31e ligne, au lieu de: 
« M. Perret (Paul), ingénieur principal aux Houillères du bassin de 
la Loire (syndicat autonome) », lire: « M. Perret (Paul), ingénieur 
principal aux Houillères du bassin de la Loire (syndicat C. G. C.) ». 





Transport d'énergie électrique. 





Par arrêté en date du 19 février 1%9, ont été déclarés d'utilité 
ublique, en vue de l'application des servitudes, les travaux d'éla- 
issement des lignes d'énergie électrique ci-après énumérées : 


Ligne Pélissier—Seoux et dérivations de Ranteil (Tarn)... 230 XV. 


Ligne Mont-de-Marsan—Vert (Landes) .,...sss.sssssssssssse « 45 AV. 
Ligne Sainte-Livrade—Casseneuil — Cancon — Monflanquin 
(Lot-ot-Casonme) ss ssoscvcscocccséossoeseséeéesee co... se 15 REV. 
Ligne Passage d'Agen—Layrac (Lot-et-Garonne) ...sssss.se 45 XV, 
Ligne la Sauvetat—Unet—Nicole (Lot-et-Garonne)......... + 15 AV, 
Ligne l'Hôpital — Merens — Tarascon — Portet-Saint-Simon 
(Haute-Garonne et Ariège)... TPETITIII LIL IT III LILLEE . 225 AV. 





Liste d'admission au concours pour le reCrutement 
d'élèves ingénieurs des travaux publics de l'Etat (mines). 


Par arrêté en date du 13 février 1959, ont été, par ordre de 
merile, déclarés susceptibles d'être admis au grade d'éiève ingénieur 
des travaux publics de l'Etat (mines) à Îa suite des épreuves 
d'admission du concours ouvert le 45 décembre 198 au titre des dis- 
positions transitoires du décret du 12 février 1957: 


4 MM. Blanchart (Gérard), adjoint technique des mines à l'arron- 
dissement minéralogique de Douai. 


2 Mosiek (Edouard), adjoint technique des mines à l'arrondis- 
sement minéralogique de Metz. 





Indemnité compensatrice de combustible et prime de 
du personnel des exploitations minières et assimilées. 





Le ministre de l’industrie et du eommerce et le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, 


Vu le décret ne 46-14 du 14 juin 1946 portant statut du person- 

nel des cxpioitations minières et assimilées, ensemble ;es Æ qui 
d'ont modifié ou complété, et notamment son article 22: 
. Vu la décision du 16 juin 1%47 fixant l'attribution de combustible 
l'indemnité compensatrice ou la prime de chauffage dans les exploi- 
talions minières et assimilées, modifiée par les décisions des 19 mars 
1918, 22 novembre 1948, 6 décembre 1951, 15 novembre 1956, 45 jan- 
vier 1957 et 14 décembre 1957, 


Décident : 


Art. er, — Les montants fignrant à l'article 10 de la décision du 
16 juin 196 susvisée sont modifiés comme suit: 


Ouvriers et employés auxiliaires stagiaires......... + 31.000 F. 
Employés auxiliaires titulaires... sens ose ne se « 36.000 
Empioyés commissionnés ss. ose sossnsunusses 41.500 


concours pour 
de transit du - 





Art, 2. — Le tableau figurant à l’article 141 de la décision 
1917 modifié est remp'acé par le suivant : du 16 juin 
Mines domaniales de potasse d’Alsace.....:....,...,.. 
Mines de ‘er des bassins de l'Est et de l'Ouest, chan- 
tiers de recherches et d'exploitations d’hydrocarbu- 

res, chantiers de recherches et d'exploitations miniè- 

res du commissariat à l'énergie atomique, chan- 

tiers du Bureau de recherches géologiques, géophysi- 

ques et minières, exploitations de istes bitumi- 


rss. nt tttotinste 27.000 


neux ...... LRRLLRLELZ)] 
Autres exploitations minières et assimiées.....,...., «+ 20.800 
Art. 3. — Le directeur des mines est chargé de l'application de la 
présente décision qui prend eflet du 1e janvier 4959 et sera pubiée 
au Journal officiel de République française. 
Fait à Paris, le 20 février 1959. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PIXAY. 


26.000 F, 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





candidats aux emplois de chef d'atelier, 
secrétaire et d'agent de: manufacture du service d’exploiiation 





Le Premier ministre, le ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques et le ministre de l’éducation nationale, 

Vu le décret ne 57-587 du 13 mai 1957 portant règlement d'admi- 
nistralion publique relatif au statut particulier des cadres de mmai- 
trise et secondaires des manufactures et des magasins de transit du 
service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes, et 
notamment son article 8, 


Arrêtent : 


Art. er, — La liste des diplômes permettant de participer au 
concours pour l'accès à l'emploi de chef d'atelier du service d'ex- 
ploitation industrielle des tabacs et des allumetles est fixée ainsi 
qu'il suil: 

Baccalauréat de l’enseignement secondaire. 

Diplôme d'élève brevelé des écoles nationales professionnelles 
(seclion industrielle). 

Brevet d'enseignement industriel. 

Brevet supérieur. 

ârt, 2. — La liste des diplômes permellant de participer au 
de secrétaire de manufacture et de magasin 
d'exploitation industrielle des labacs et des 
allumettes est fixée ainsi qu'il-suit : 

Baccalauréat de |’ t secondaire. 

Diplôme d'élève brevelé des écoles nationales professionnelles 
{ fon commerciale) 

vel supérieur d études commerciales. 

Brevet supérieur. 

Diplôme délivré par l'école de haut enseignement commercial 
pour les jeunes filles. 

Diplôme délivré par les écoles natjonales supérieures de com- 
merce 


Art. 3. — La liste des diplômes permettant de participer au 
concours pour l'accès à l'emploi d'agent de manufacture et de 
magasin de transit du service d'exploitation industrielle des tabacs 
et des allumettes est fixée ainsi qu'il suit: 

Baccalauréat (première Partie) — 

ccalauréat (première . 

Rrevet élémentaire. | 

Brovet d'enseignement commercial (premier degré ou première 
arlie). 

6 Brevet d'enseignement social (première partie). 

Brevet professionnel de comptable. 

Brevet prolessionnel de secrétaire. 

‘Art, 4. — Le directeur  —— du service d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et des ttes est chargé de l'exéculion du 

sent-ai0t, qui srs publié :20-Joumel eine dela -Répabique 

nçaise. : 

Fait à Paris, le 27 février 1959. 

Le Premier ministre, 


Pour le Premjer ministre et par délégation: 


Le directeur de l'administralion 
et de fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] du cabinet, 
JACQUES CRUCHON. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 
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des candidats aux emplois ven 


des oenires de fermentation 
d'exploitation industrielle des 





Le Premier ministre, le ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques et le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret no 57-588 du 13 mai 1957 portant règlement d'adminis- 
tauvu publique relatif au statut particulier des cadres de maitrise 
et des cadres secondaires des services de la culture et des centres 
de fermentation des tabacs en feuilles du service d'exploitation 


industrielle des tabacs et des allumelles, el notamment son . 


arücle 8, 
Arrêtent : 

art. 1°. — La iiste des diplômes permettant de participer aux 
concours pour l'accès à l'emploi de chef de secteur de culture et 
de chef d'atelier des centres de fermentation du service d'exploita- 
uon industrielle des tabacs et des altumettes est fixée ai qu'il 
suit : 

Baccalauréat de l’enseignement secondaire. 


Diplome d'études agricoles du second degré. 
Brevet d'enseignement . industriel. 
Art. 2. — La liste des diplômes permettant de participer au 


concours pour l'accès à l'emploi d'agent technique de culture ou 
de centre de fermentation du service d'exploitation industrielle des 
tabacs et des allumeties est flxée ainsi qu'il suit: 
Brevet d'études du premier cycle. 
Baccalauréat (première partie). 
Brevet élémentaire. 
Diplome d'études secondaires. 
Brevet professionnel de comptable. 
Brevet professionnel de secrétaire. 
bipome de sortie des écoles + ga d'agriculture. 
Brevet d'enseignement industriel. 
art. 3. — Le directeur général du service d'exploitation industrielle 
des tabacs et des allumettes est chargé de l'exécution du présent 
arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise 
Fait à Paris, le 27 février 1959. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour ke ministre et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
JACQUES CRUCHON. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 





Cessaton du remboursement des droits de douane perçus à l'impor- 
lation de certains vins de consommation courante affectés à un. 
Cirouit contrèlé, 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 

Va l'ordonnance ne 58-642 du 29 juillet 1958 relative au rembour- 
Semen! des droits de douane d'importation perçus sur certains vins 
de consommation courante affectés à un circuit contrôlé, et notam- 
ent son article 4; 

Vu l'arrêté du 29 juillet 49%58 fixant les conditions d'application 
de l'ordonnance précitée, 


Arrête : 


at. 1er, — T1 est mis fin au remboursement prévu par l’article 4e 
de l'ordonnance ne 58-612 du 29 juillet 1958, 

Art. 2 — Le remboursement aflérent aux opérations d'importation 
Nalisées avant j'intervention du présent arrêté continuera à étre 
dlleclué dans les conditions qui ont été fixées par l'arrêté du 
2 juillet 1958, | 

Art. 3, — Le directeur général des douanes et droits indirects et le 
directe ir général des prix et des enquêtes économiques sont chargés, 
chacun tn ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté, 
Qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 février 1959. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 














Le ministre des finances et des aflaires économiques, le ministre 
de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat aux aflaires 
économiques, 


Vu le tarif des droits de douane d'importation, 


Arrêtent : 


Art. 1er, — Pour ja période allant du fer janvier 1959 au 31 décembre 
1959, le contingent des produits visés dans le tableau ci-après, 
admissibles au bénéfice d’un droit réduit, est fixé comme suit: 


a 


MONTANT 
NUMÉROS DÉSIGNATION DES PRODUITS du 
contingent. 





Ex 73-15 | Aciers alliés et acier fin au carbone, sous les 
formes indiquées aux n°s 73-06 à 73-14 
inclus : 
— ex B. Aciers alliés: 
— — ex B 1. Aciers alliés communément ap- 
pelés « aciers alliés de construc- 
tion »: 
— — — ex IV. Barres (y compris le fil ma- 
chine et les barres creuses pour 
le forage des mines) et profilés: 
——— — px b. Simplement laminés ou filés 
à chand: 

_——— .— — 2, Barres (y compris les barres |, 
creuses pour le forage des 
RON! ‘.sovossossccsoscestées 519 tonnes. 

__———— 3. Profilés ,.......essessss..... | 09 tonnes, 

——— ex VI Tôles: 

—— — — b. Autres tôles: 

_————— ex 3.. Simplement laminées à 
froid, même décapées, 
d'une épaisseur : 

__————— De moins de 3 mm: 

__—————— D'une teneur en éléments 

d'alliage inférieure à 
4 p. 100 en poids... Néant. 

_——— — ex 5. Autrement façonnées ou 
ouvrées : 

—_—_—_——— Simplement découpées de 
forme autre que carrée ou 
rectangulaire ........so.see { tonne. 

— ex B. Aciers alliés: 

— — ex B 2 Autres aciers alliés: 

— — — ex V. Feuillards: 

———— 4. Simplement laminés à chaud, 
même décapés........... pates #1 tonnes. 

— — — ex VI, Tôles: 

———— ex b. Autres tôles: 

—_——— — 1. Simplement laminées à chaud, 

non déCApÉES.........ss.ussuu « %07 tonnes. 

——— — — 2, Simplement laminées à chaud 

et décapées.................00 431 tonnes. 

_—— — — ex 4. Polies, plaquées, revêtues 
ou autrement trailées à la 
surface : 

———— — — Revêlues ou autrement trai- 
tées à la surface........:. 14 tonnes. 

——_p_— — ex 5. Autrement façonnées ou 
ouvrées : 

———,— — Simplement découpées de 
forme autre que carrée ou 
rectangulaire .............. 2 tonnes. 


Art. 2. — Pour bénéficier du droit réduit, les produits visés à 
l'article fer ci-dessus devront être importés sous le couvert de 
certificats conformes au modèle ci-annexé el visés par la direction 
ou le service compétent du ministère de l'industrie et du com- 
merce. 


Le délai de validité de ces documents est fixé à trois mois, toute- 
fois ceux délivrés après le 80 septembre 1959 ne seront valables que 
jusqu'au 31 décembre 1959 au plus tard. 

Chaque certificat pourra être utilisé pour p'usieurs importations 
fractionnées à la condition que les importations soient effectuées 
par un même bureau de douane. 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Mars 1959 





Art. 3. — 12s certificats devront être présentés en trois exemplaires 
à l'appui des déclarations de douane de mise à la consommation. 
Un des exemplaires “era conservé par le service des douanes; les 
deux autres exemplaires, après imputation, éeront restitués au 
déclarant pour servir éventuellement aux opérations uitérieures et 
pour être renvorés par les bénéficiaires à la direction ou au service 
intéressé du ministère de l'industrie et du commerce aussitôt après 
complète utilisation ou dès leur péremption. 

Art 4. — Le directeur généra! des douanes et droits indirects, 
le chef du service de la sidérurgie et le directeur des industries 
mécaniques et é'ectriques sont chargés, chacun en <e qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le & mars 1959, 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE FINAY, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JRAN MARCEL JRANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
MAX FLÉCHET, 


ANNEXE 





Certificat pour l'admission au droit réduit 
de certains produits sidérurgiques. 


demande à importer au bénéfice du droit réduit prévu par l'arrêté 

















OU ssmicdemdsmmnatesmmmeadsssestli les quanlilés de produits 
détaillées ci-après: 
À CERTA LEILILLLLLLLLILLLILLLLLLLLLLILLILILILLLLLEZ) ’ le DALRLLLELELLLLELLELLLLELELELELELELLELLELLLLLLLLLE, Li 
Signature.) 
EE 2 ——————— — 

d désignation eelon les termes! 8e à ps et miresse 
du baril D en de Dress ORIGINE È : = du destinataire 
douanier d'importation). _ > réel. 

SU 














Visa du min stère de l'industrie et du commerce. 
(Direction des industries mécaniques et électriques ou service de la sidérurgie.) 


(Date, signature et cachet 
de la direction des industries mécaniques et électriques 
ou du service de la sidérurgie.) 


Reconnaissance du service des douanes. 






































: DATE 
BUREAU et numéro ESPÈCE n _ 
de douane de la ORIGINE | 3 # [OBSERVATIONS 
d'importation déclaration reconnue _ < 
en détail. vf 
© —— _ Re —— lee 
À (bureau d'importation)... recense, RP AE EE 


L'msvectcur des douanes, ' 
(Signature et cachet du bureau.) 








| 





—————_— 


Ouverture d'un 
concours pour. lo rorutement d'intpssiours dioves 





Le Premiér ministre et Je ministre des finances et des affaires 
Cconomiques, 


Vu la Joi de finances ne 51-598 du 24 mai 1951, et notamment 
sou article 2; 

Vu l'ordonnance ne 568-1016 du 29 octobre 1958 édictant des me- 
sures destinées à favoriser l'accès des Français musulraan: d'Algérie 
ge “pe publics de i’Elat et le décret n° 58-1454 du 21 décem- 

ù ; 


Vu la circulaire du président du consell en date du 10 d5:embre 
1%% relative à la réglementajion des recralements de :onction- 


laures ; 
Vu te décret n° 52-88 du 15 janvier 1952 portant règiement d'sdmi- 
nistration publique pour la fixation de certaines règles relatives 
au statut particulier des inspecteurs élèves du cadastre; 
Vu les propositions du directeur général des impôts ; 


Sur le rapport du directeur du personnei et du matériel, 


Arrêtent : 
Art. fer, — Est autorisée l'ouverture d'un concours pour le recru- 
tement de quinze inspecteurs élèves du cadastre. 


Sur le nombre de ces mises au concours, deux seront réservées 
aux Français musulmans d'Algérie dans les conditions prévues à 
l'article 8 de l'ordonnance du 29 octobre 1958 susvisée. 


Art. 2. — Le directeur général des impôts est chargé de l'appli- 
ration du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 5 mars 1959. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
ei de la jonction publique, 
JOSEPH GAND. 
le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le che] du cabinet, 
JACQUES CHUCHON, 





Ouverture d'un concours pour le recrutement d'inspeoteurs élèves 
ces impôts. 


Le Premier ministre et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu la loi de finances ne 51-597 du 24 mai 1951, et notamment 
son article 2%; 

Vu l'ordonnance n° 58-106 du 29 octobre 1958 édictant des me- 
sures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie 
Le -— -w publics de l'Etat et le décret ne 58-1454 du 31 décem- 
re 1958; 

Vu la circulaire du président du consell des ministres en date 
dn 10 décembre 196 relaiive à la réglementation des recrutements 
de fonctionnaires ; à 

Vu le décret ne 57-986 du 20 août 1957 portant ment d'admi- 
nistration publique pour la fixation du statut parfiéulier des per- 
sonnels de la catégorie À des services extérieurs de la direction 
générale des impôts; 

Vu les propositions du directeur général des impôts; j 

Sur le rapport da directeur du personnel et du matériel au minis- 
ire des finances et des affaires économiques, 


Arrêtent : 


Art, fer — Est autorisée l'ouverture d'un concours pour le recru- 
tument de cinq cents inspecteurs élèves des impôts. 

Sur le nombre de | mises au concours, cinquante seront 
réservées aux Français musulmans d'Algérie dans les conditions 
prévues à l'article 8 de l'ordonnance du 29 octobre 1958 susvisée 
et vingt-cinq comporteront obligatoirement exercice de fonctions 
en Algérie, conformément aux dispositions de la circulaire n° 
FP du 13 mai 1957. 


Art. 2. — Le directeur général des impôts est chargé de l'appli- 
cotion du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la 
Pépub'ique française. 

Fait à Paris, le 5 mars 1959. 

Le Premier ministre, : 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef du cabinet, 
JAGQUES CRUCHOS. 








re 
Ouv 


Le 
éconol 


Vu | 
article 
Vu 
4%6 r 
Va | 
destin 
emp!o 
1% ; 
Vu 
nistra! 
des se 
indire 
Va 
indire 
sur 
tère d 


art. 
temen 
reels. 
réservi 
prévue 
trois € 
confor! 
1957. 

art. 
chargé 
vfficiel 


Fait 
Le mi 


Fixatio 
véhic 
rité f 


Recti 
{re cok 
loi no 
ne 58-21 
au lieu 
« Pour 
néa, d. 
lire: « 


—————— 


Le M 
Sur 1 
ques et 
Vu la 
eaux m 
Vu le 
la Stati 
Vu r 


Art, ! 
da 4 ja 
suivant 


« Les 
à Chert 
« Ent 
« Ent 








es 


nt 


€- 
è 


re 
ji- 


ni- 
«4 


e- 
16 
n- 


te 
[0 


i- 
r- 
n 








GT 4 
6 Mars 1959 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2809 





a mt 


ouverture de concours pour le recrutement d'inspecteurs élèves 
des douanes et droits indirects. 





Le Premier ministre et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la loi de finances ne 51-598 du 24 mai 1951, et notamment son 

le 29; 

"Ua le circulaire du président du conseil en date du 10 dérembre 
16 relative à la réglementation des recrutements de fonctionnaires ; 

Vu l'ordonnance ne 38-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat; et le décret ne 58-1154 du 31 décembre 
n le décret ne 57-985 du 30 août 1957 portant règlement d’admi- 
nitration publique relatif am statut des agents de la catégorie A 
des services extérieurs de la direction générale des douanes et droits 
indirects, et notamment son article 9; 

Va les propositions du directeur général des douanes et droits 

Mecs : 
x — le rapport du directeur du personnel et du matériel au minis- 
tère des finances et des affaires économiques, 


Arrètent: 
art, 1er. — Est autorisée l'ouverture de concours pour le recru- 
tement de quarante inspecteurs élèves des douanes et droits indi- 
reets. Sur le nombre des places mises au concours quatre seront 
réservées aux Français musulmans d'Algérie dans les conditions 
prévues à l’article 8 de :’ordonnance du 29 octobre 1958 susvisée et 
trois comaorteront obligatoirement exercice de fonctions en Algérie 
conformément aux dispositions de la circulaire ne 368 FP du 13 mai 
1957. vf 
art. 2. — Le directeur général des douanes et drolts indirects est 
chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ulliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 5 mars 19%, 
Le Premier ministre, 
Pour 'e Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAN9 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef du cabinet, 
JACQUES CRUCHON, 





Fixation, en matière d'assurance des personnes transportées par des 
véhicules terrestres à moteur, des conditions suffñsanies de Sécu- 
rité prévues à l’article 9 du décret n° 59-155 du 7 janvier 1959. 





Rectificalif au Journal officiel du 4 mars 1959 : page 2731, 
1: colonne, visas, % ligne, au lien de: « pour Log - de la 
li n° 58-208 du 27 février 1958 », lire: « pour l'application de la loi 
n° 58-208 du 27 février 1958 »: article 1e, deuxième alinéa, 1re ligne, 
au lieu de « Pour l'aplpicatinñ des précédentes dispositions », lire : 
« Pour l'application des précédentes dispositions »; deuxième ali- 
néa, d. ie ligne, au heu de: « jorsque le réhicule est en tandem », 
ire: « lorsque le véhicule est un tandem ». 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Déoret du 4 mars 1959 modifiant le règlement local 
de la station de pilotage de Cherbourg. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires économi- 
lues el du ministre des travaux publics et des tran 

Vu la lai du 28 mars 1928 fixant le régime du pilotage dans les 
taux maritimes; 

Vu le décret du &4 janvier 1930 modifié portant règlement local de 
l station de pilotage de Cherbourg; 

Vu l'enquête réglementaire, 


Décrète : 


Art, fer, — Le deuxième alinéa de l'article 15 du décret susvisé 
qu 4 janvier 1930 modifié est abrogé et remplacé par les dispositions 
jantes : 
« Les tarifs de pilotage des paquetbots français ou étrangers venant 
à Cherbourg sonl, de Qur comme de nuit, fixés comme suit: 
« Entrée et sortie rade: 5 F avec un minimum de 75.000 F; 
« Entrée et sortie port: 6,50 F avec un minimum de 100.000 F ». 





Art, 2%. — Le ministre des travaux publics et des transports est 
chargé de l'exécuhion du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 mars 1959, 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Déoret du 4 mars 1959 portant modification du règlement local 
de la station de pilotage de Fécamp. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires économi- 
ques et du ministre des travaux pubiies et des transports, 

Vu la l9i du 28 mars 1928 sur le régime du pilotage dans les 
eaux marilimes ; 

Vu les décrets du 4% janvier 1930 et du 16 février 1953 porlans 
règlement local de la station de pilotage de Fécamp; 

Vu l'enquête réglementaire, 


Décrète : 


Art, er, — Les articles 2, 4, 10 (premier alinéa), 11, 12 et 14 
(premier alinéa) du déeret susvisé du 16 février 1953 portant règle- 
ment local de la station de pilotage de Fécamp sont ahrogés et rem- 
placés par les disposilions suivantes: 


< art. 2 (nouveau). — L'eflectift de la station est fixé à trois 
pilotes. 

« Pour être admis à concourir, les candidats devront être titulaires 
de l’un des brevets suivants: patron au bornage, patron de pêche, 
Capitaine de pêche, capilaine de la marine marchanGe ». 


« Art, 4 (nouveau), — La gestion du matériel est assurée par la 
coliectivité des pilotes sous le contrôle de l'administrateur de l'ins- 
cription maritime. 

« Les sommes nécessaires an renouvellement du matériel naval et 
aux grosses réparations sont prélevées par priorité sur les receltes 
brutes du pilotage, dans des conditions fixées par le règlement inté- 
rieur pris en application des articles 21 et 33 du décret du 14 décem- 
bre 1929 portant règlement général du pilotage. 

« Le fonds de renouvellement est, Comme le matériel, la pro- 
priété des pilotes par parts individuelles et égales », 


« Art. 10 (premier alinéa nouveau). — Tariÿs: 

« Les navires à propulsion mécanique payent à l'entrée et à la 
sortie 27,60 F par tonneau de jauge nette, avec minimum de per- 
ception fixé à 6.000 F. 


« Art. 11 (nouveau). — Tout navire effectuant un mouvement d'un 
quai à un autre, ou entrant ou sortant d’un bassin, qui demande 
l'assistance d’un pilote, est tenu de payer une somme égale au 
quart du tarif d'entrée appliqué audit navire, avec minimum de 
perception de 1.800 F. 


« Art, 12 (nouveau). — Indemnités diverses: 


« 1° Navires en essais, Compensation des compas, expériences. — 
Tout pilote retenu à bord d'un navire eflectuant des essais ou des 
expériences ou procédant à la compensation de ses compas a droit, 
en plus du pilotage d'entrée et de sortie, à une jndemnité de 
1.800 F par période de douze heures ; 

« 20 Indemnité de séjour à bord. — Après un séjour de douze 
heures à bord d’un navire au cours d’un pilotage d'entrée, le pilote 
a droit à une indemnité de 1.600 F par période de douze heures. 
Toute période commencée est due; 

« 3° Indemnité de congédiement, — Le pilote qui s’est rendu à 
bord d'un navire à Ja demande du capitaine ou de son représeniant, 
et qui est congédié dans les deux heures sans que le mouvement 

ur lèquel il a été demandé ait reçu un commenceñnent d'exécu- 
ion, a droit à une indemnité de 900 F; 

« 4° Indemnité d'attente, — Si le pilote n’est pas congédié et 
que l'appareillage a lieu plus de deux heures après l'heure pour 
laquelle le pilote avait été commandé, il lui est dû an lien 
et place de l'indemnité prévue au 2° du présent article, une indem- 
 -— de 120 F par heure d'attente, toute heure commencée élant 

ue. 

« Après douze heures, cette indemnité est remplacée par l'indem- 
nité de séjour à bord prévue au ?; 

« 5° Indemnité de nourriture. — Le pilote a droit au coucher et à læ 
nourriture pendant tout le temps qu'il est au service du navire. 
dans les are gr el eve pour les officiers ou, à son choix, à 
une indemnité de F pour chacun des principaux repas et de 
100 F pour le petit déjeuner. 

« Ge Service de nuit, — Tout service effectué de nuit, c'est-à-dira 
commencé avant l'extinction des phares ou terminé après l'allumage 
os + 7” ve droit au payement d'une indemnité supplémen- 
aire de », 


« Art. 14. — Indemnité de route: 
« Lorsque pour une cause + mag gr + le pilote ne peut être 
la 6 


démonté par le bateau-pilote ation, il lui est dû jusqu'à 
son relour une indemnité journalière de 2400 F », 
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Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports est 
chargé de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journat 
ofliciel de la République Irançaise. 

Fait à Paris, le 4 mars 1959. 

MICHEL DRDRÉ. 
Por le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBENT BUROX, 
Le ministre des Jinances et des afjaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 





Décret du 4 mars 1959 portant modification du règlement local 
de la station de pilotage de Lorient. 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques el du ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime du pilotage dans Îles 
eaux maritumes : . 
Vu le d'cret du 8 juin 1951, modifié, portant règlement Jocal de 


la station de pilotage de Lorient; 
Vu l'enquête réglementaire, 


Décrète : 
Art, fer, — es articles 6, 11, 13, 14 (premier alinéa}, 15, 16 et 18 
du règiement local de la station de pilotage de Lorient sont abrogés 
el remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. 6 (nouveau), — La gestion du matériel est assurée par la 
collectivité des pilotes, sous le contrôle de l'administrateur de Fins- 
cription maritime. 

« Les sommes nécessaires au renouvellement du matériel naval 
et aux grosses réparalions sont prélevées, par priorité, sur les 
recettes brutes du pilotage, dans des conditions fixées far le règle- 
ment intérieur de la station, pris en application des articles 2# 
e 2 du décret du 11 décembre 19 portant règlement général du 
1ilotage 
ë « Le fonds de renouvellement än matériel est, comme le maté- 
riel, la propriété des pilotes par parts individuelles et égales. » 


« Art. 11 (nouveau). — Tarifs des navires de commerce: 

« Les tarifs de pilotage sont fixés ainsi qu'il suit: 

« a) Mer, rade et vice-versa: 17 F par lonneau de jauge nette. 
Minimum de perception: 7.500 F; 

« b)Rade, port de commerce ou de guerre et vire versa: à F par 
tonneau de jauge nette. Minimum de perception: 2000 F; 

« €) Rade, Hennebont et vice versa: 17 + par tonneau de jauge 
netle, Minimum de percer tion: 7.000 F, 


« Ces tarifs s'entendent pour le pilotage dans la zone obligatoire 
de pilotage de la station Le capilaine qui réclamera les services 
du pou en dehors de ladile zone payera double tarif, 

« Les bâtiments à voiles et les bâtiments remorqués payent double 
tarif » 


« Art, 12 (nouveau). — Tarils divers: 

« io Navires en essais, compensation des compas, expériences. 
— Outre les pilotages d'entr'e ou de sortie, il est dû au pilote une 
indemnité de 4.500 F par période de douze heures; 

« 2o En sus des taxes de pilotage, il est payé 1,40 F rar tonneau 
de jauge nette, avec minimum de perception de 2. F si un 
navire À destination de Lorient mouille dans les courreaux de Groix, 
soit à l'entrée, soit à la sortie: 

« %e Indemnité de séjour à bord, — Après un séjour de douze 
heures à bord d'un navire au cours d'un pilotage d'entrée ou ds 
sortie, le pilote a droit à une indemnité de 1.500 F par période 
de douze heures, Toute période commencée est due en entier; 

« àe Indemnité de congédiement. — Si les services du pilote 
nuquel on «a fait appel ne som pas utilisés et qu'il est congédié 
dans les deux heures, il lui est dû une indemnité de 1,000 F; 

« 5e Indemnité d'attente. — S'il n'est pas congédié et que l'appa- 
reillage a lieu plus de deux heures après l'heure pour ET le 

lote avait été demandé, 1} lui est dù une indemnité de 500 F par 

eure d'attente au lien et place de l'indemnité prévue au 8*; 

« Après douze heures, cette indemnité est remplacée par l'indem- 
nité de séjour à bord (3): 

« Go Indemnité de nourriture, — Le pilote s droit au coucher 
et à la nourriture pendant tout le temps qu'il est au service du 
navire où, à son choix, à une indemnité de 400 F pour chacun 
des principaux reças et 100 F pour le pelit déjeuner. 

« Art. 14, premr alinéa (nouveau). — Frais de voyage: 

« Lorsque, pour une cause quelconque, le pilote ne pre ttre 
démonté par le batean pilote de la station, il lui est 4 nr À 
son retour une indemnité journalière de 3.500 F. Cette nité 
commence à courir dès que le pilote cesse ses fonctions et toute 
Journée cominencée est due au-delà de trois heures. 

« Art, 15 (nouveau), — Quarantaine: 

« Le séjour d'un pilote à bord d'un navire en quarantaine est 
rétribué sur la base de l'indemnité de séjour (3°), soit 1.500 F par 
période de douze heures, 

« Art. 16 (nouveau). — Tarif des mouvements: 

« a) Changement de mouillage. — 4 F par tonneau de jauge nefte. 
Minimum de perception: 2000 F: 

« b) Mouvements à l'intérieur des hnesins on aux appontements, 
— 4 F par tonneau de jauge nette. Minimum de perception: 2,000 F; 








nent eee UE RS EU ane à on appen, 
ment ex à. = tonneau e i 
perceptions 3.008 F. ie " Minimum és 
« Service d'ordre. — Pour service d'ordre en rade de Groix, il sera 
pee es piste eue méeRs ds 2 F. s : ! 
“ Fr serv ’ordre en Lorien sera 
une indemnité de 1.500 F. L PAR eu plous 
« Service de nuit. — Les tarifs de pilot rement dit: 
mouvement Re à K. e se dorare” + sont majorée 
25 s es æn bord d'un navire en 
cher et le lever du soleil ». 7e 
Art. 2. — Le ministre des travaux publies et des transports est 
ch de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
offi de la République français. 
Fait à Paris, le 4 mars 195%. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre des travaux publies et des transports, 
ROBERT BURN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


MICHEL DELRÉ, 





Décret du 4 mars 1959 portant modification du règlement loca 
dé la station de pilotage de Port-Vendres. l 


Le Premier ministre, 

Sur k rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre des travaux publics et des transports, 

u la loi du 28 mars 1928 sur le régime du pilotage dans les 

eaux maritimes ; 

Vu le décret du 12 mars 193% modifié portant règlement local de 
la station de pilotage de Port-Vendres ; 

Vu l'enquête réglementaire, 


Décrète : 

Art. fer, — Les articles 40 et 17 du décret du 12 mars 1936 modifi4 
portant règlement local de la station de pilotage de Port-Vendres 
sont abrogés et remplacés par les dispositions ci-après: 

« Art. 10 (nouveau). — Les navires à propulsion mécanique 
payent les taxes suivantes: 

« 4) Paquebots des lignes régulières (quatre escales par mois au 
moins pour l'ensemble de la fgne) : 

« 7,50 F à l'entrée et 7,50 F à la sortie par tonneau de jauge 
nette, en tenant compte des abattements suivants: 

« Tonnage (jauge nette + espaces ouverts) supérieur à 5.000 lon 
neaux: perception des droits sur 4.000 tonneaux; 

« Tonnage (jauge nette + espaces ouverts) compris entre 3.000 et 
5.000 tonneaux: abattement de 1.000 tonneaux. 

« Tonnage (jauge nette + espaces ouverts) compris entre 3.000 et 
4.000 tonnes : perception des droits sur 3.000 tonneaux. 

« D) Autres navires: 

« 8,15 F à l'entrée et 8,15 F à la sortie par tonneau de jauge nette, 

« c) Navires de l'Etat: 

Jusqu'à 1.000 tonnes de + "NS {Washington) : 2.000 F; 
he 1.001 tonnes à 2,000: 3. F; 
De 2001 tonnes à 5.000: 4.000 F; 

« Au-dessus de 5.090 tonnes: 6.000 F, 
entrée et sortie comprises; 

« d) Les navires a voile payent le double des laxes ci-dessus, aveë 
minimum de perception; L 

« €) Tout mouvement (entrée et sortie) effectué entre l'allumage 
et l'extinction des phares donne lieu à la d'une taxe sup- 
plémentaire de 50 p. 100 du tarif principal; Ê 

« {) Le minimum de perceplion pour toute opération de piiolage 
est de 5.000 F, sauf pour les navires de l'Etat ». 

« Art. 17 (nouveau). — Les navires qui, en dehors de la passe d1 
port el dans la zone eù le est en: mouillent ou 
eg sur un corpsmort, payent la mofiié du tarif prévu à 
’article 16, 

« Tout mouvement à l'intérieur du port, après que le navire a él” 
sure tout changement de nn en deçà ou au-delà de là 
passe du port, est payé au tarif suivant: 

« a) Navires de commerce: 50 p. 100 du tarff principal (entrée où 
sortie) avec minimum de perception de 5.000 F; 

« b) Navires de l'Etat: 2.000 F quel que soit le acement ; 

« c) Ce tarif est également applicable au navire qui fait appel au 
pilote pour le doublement des ancres, des amarres ou pour tout 
ed See de e; 


" Si ces rations sont effectuées entre l'allumage et l'extin- 
tion des Le donnent droit à la Le à 3 d'une taxe sup 
plémentaire de p. 400 du tarif principal { ou sortie) ». 
Art. 2. — Le ministre des travaux publics et des transports est 
chargé de l'entente du présent décret, qui sera publié au Jowrnal 
ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 4 mars 1959, 


Par le Premier ministre: 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


MICHEL PER. 
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Décret du 4 mars 1959 
modifant le règlement local de Ia station de pilotage de la Réunion. 





1» Premier ministre, 
sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
| qu ministre des travaux publics et des transports, 

Cu la loi du 28 mars 1923 sur le régime du pilolage dans les eaux 
pariimes ; ; 

, décret du 90 mars 1948 porlant extension à la Guadeloupe, 
+ Martinique, à la Guyane française et à la Réunion de la Kégis- 
ution métropolitaine en matière de pilotage dans les eaux mari- 
nn décret du 9 mai 4949 portant réorganisation de la_ station 
& rilotage de la Réunion, modifié par décret du 29 mai 1954; 
ju l'enquèle réglementaire, 

Décrète : 
, Article 4e, 

L'article 2? du décret du 9 mai 1494 modifié portant règlement 
peal de la station de pilotage de la Réunion est abrogé et rem- 
ghcé par les dispositions suivantes : 

Article 2 (nouveau). 

Règlement local de la station de pilotage de la Réunion. 

art. ter, — La station de g'iotase de la Réunion, dont le siège 
et au Port-de-Galets, s'étend sur toutes les côtes de l'ile à une 
distance de deux milles du littoral. 


art. 2. — Le pilotage est obligatoire pour les navires à destination 
ou en provenance des ports de Port-de-Galets et Saint-Pierre, 


rt. 2. — Le nombre des pilotes est fixé à trois. Les candidats 
aux concours ouverts à la station doivent être au moins titulaires 
du brevet de patron au bornage. 

En application des dispositions de l'article 11 de la loi du 28 mars 
1% modité par la loi du 3 mars 1934, la limite d'a maxima 


des candidats aux fonctions de pilote à la Pointe-de-Galets est fixée 
à quarante ans 

Art. 4. — Les candidats domiciliés en France, dans les dépar- 
tements d'outre-mer, en Algérie, dans les territoires d'outre-mer et 
dans les territoires ou Etats associés ont droit au remboursement 
de leurs frais de voyage dans les conditions suivantes : 

jo Ceux qui auront été reçus au concours pourront être intégra- 
lement remboursés de leur voyage aller; 

» Ceux qui auront été réfusés, mais auront obtenu la moyenne 
générale de 12, gun être remboursés de 40 p. 100 des frais 


de vovage aller et retour. En aucun cas le nombre des bénéficiaires 
de celle mesure ne pourra être supérieur à quatre. Dans le cas 
où le nombre des candidats refusés ayant obtenu la moyenne 12 
srait supérieur à quatre, seuls les quatre premiers, dans l'ordre 
du chssement final du concours, pourront prétendre au rembour- 


sement : 

% Les candidats qui auront obtenu une moyenne générale infé- 
reure à 12 ne pourront prétendre à aucun remboursement. 

Ces frais seront calculés pour le parcours et le mode de transport 
k plus économique, aux tarifs suivants: 

Chemin de fer: 2e classe; 

Navires: classe touriste ou assimilée; 

Avions: classe touriste, 

Is seront remboursés par la station. 


Art. 5. — Les candidats reçus au concours sont admis à la station 
en qualité d'aspirant pilote. Ils eflectuent, dans les conditions ci-après 
délerminces, un stage probatoire d'un an: 

iprès trois mois de pilotage en doublure, au cours desquels l'as- 
Jant pilote devra prendre part à trente entrées ou sorties de 
lavires au moins, il sera admis À piloter les navires de moins de 
0 tonneaux de jauge nette, Après avoir eflectué cinq pilotages 
de navires de cette catégorie, il sera admis à conduire les navires 
de moins de 5.000 tonnes de jauge nette. 11 sera enfin autorisé par 
l'administrateur de l'inscfiption maritime, chef du quartier, après 
ais du chet de pilotage, à piloter tous les navires quel qu’en soit 
le tonnage. Cette autorisation générale ne pourra intervenir avant 
que l'aspirant pilote ait effectué 8 mois de services à la station 
el piloté au moins quinze navires d’une jauge nette comprise entre 
200 et 5.000 tonneaux. 

it. 6. — Au terme de ce stage, l’activité de l’aspirant pilote est 
wumise à l'appréciation d’une commission composée de : 

L'administrateur de l'inseription maritime, président. 

Le capitaine de port, chef du pilotage; 

Un capitaine au long cours, commandant un navire fréquentant 
Mbituellement le port de la Pointe-de-Galets; 

Un pilote en activité de service, 
membres. 


Lelle commission, après avoir entendu l'aspirant pilote, pe 
4 nomination en qualité de pilote, ou la prolongation du slage 
Pour une nouvelle d'un an, ou son licenciement. 

Laspirant pilote, a droit au remboursement de 4# p. 100 

frais de retour au lieu du domicile qu'il possédait avant sa 
Mminalion en qualité d’aspirant pilote. 

Art. 7. — Les fonctions de chef du pilotage sont dévolues au capi- 
aie de port qui est € de l’organisation et du fonctionnement 
Mérieur de la station ormément aux dispositions de l'article 16 

réglement général. 

l'absence du capitaine de port, ces fonctions sont exercées 

l'administrateur de l'inscription maritime assisté du plus ancien 
Pilotes en activité. 





Art. 8. — Les pilotes de la station doivent posséder, pour l'exer- 
cice de leur profession, un bateau à propulsion mécanique pou- 
vant tenir la mer par gros temps, et une embarcation pour le 
service à l'intérieur du port. 


Art. 9. — Les pilotes sont propriétäires en commun du matériel 
de la station. 


Art. 10, — Un règlement de service intérieur, approuvé par l’admi- 
nistrateur de l'inscription maritime, chef du quartier de Saint- 
Denis, fixe les conditions d'utilisation et d'armement du matériel 
de la station, de même que tous les détails de fonctionnement du 
service et d'administration de la station. 


Art. 11. — La geslion du matériel est assurée par la collectivité 
des pilotes sous le contrôle de l'administrateur de l'inscription 
maritime, 

Les sommes nécessaires au renouvellement du matériel naval et 
aux grosses réparations sont prélevées, — priorité, sur les recettes 
brutes du pilotage, dans des conditions fixées par le réglement inté- 
rieur de la stalion, pris en appiication des articles 24 et 33 du décret 
du 14 décembre 1949, portant réglement général du pilotage, 

Le fonds de renouvellement est, comme le matériel, la propriété 
des pilotes par parts individuelies et égales. 


Art. 12. — A l'arrêté des comptes de chaque exercice, la collec- 
tivité des pilotes détermine la valeur du matériel en tenant compte 
de la plus-value qu'il a acquise éventuellement et de la déprécia- 
tion due à l'usage. La valeur ainsi calculée sera approuvée par 
l'administrateur de l'inscription maritime. 


Art. 13. — Le pilote qui se retire du service, est licencié, ou décède 
en exercice, reçoit sur le fonds de renouvekeiment sa quote-part de 
ce fonds, plus une somme représentant une part de la valeur du 
matériel à l’époque du départ. 

Celui qui entre en service verse au même fonds soit en un ou 
plusieurs versements, soit au moyen d'une retenue sur $es salaires 
ne pourra excéder 20 p. 100 une somme représentant la valeur 
e gun dans le matériel et dans le fonds de renouvel- 
ement. 

Les sommes dues par les pilotes au fonds du matériel sont frap- 
pées d’un intérêt de 5 p. 100 l'an. 


Art, 14. — En fin de trimestre les recettes nettes de la station 
sont partagées entre les pilotes proportionnellement à la durée des 
services de chacun d'eux. 

Toutefois le pilote qui, hors le cas de maladie, congé, ou indis- 

nibiité pour les besoins du service, n'aura pas eflectué, pendant 
a période en cause, les trois cinquièmes des pilotages d'entrée et 
de sortie qui lui incombent à son tour de rôle normal, sera rému- 
ue 2 proportion des recetles que son ectivité aura fournies à 

station. 


Art. 15. — Le salaire de l'aspirant pilote est égal aux deux tiers 
du salaire du püote percevant Le entière. J1 est soumis à retenue 
au profit de la caisse des pensions et d'assistance. 


Art. 16. — Le pilote en congé reçoit pendant le temps où il est 
placé dans cette position une solde mensuelle calculée sur la 
moyenne des salaires par lui perçus pendant les trois mois précé- 
dant la date de sa mise en congé. 


Art. 17. — Les pilotes, leurs veuves et leurs orphelins et, à titre 
exceptionnel, les agents du service du pilotage reçoivent des pen- 
sions et secours d'une caisse qui est établie conformément aux 
dispositions des articles 32 et 33 du règlement général. 

Un arrêté du ministre de la marine marchande déterminera : 

1° Les conditions d'âge et de service dans le service que doivent 
réunir les pilotes pour avoir droit à des pensions et à des secours; 

2e Les conditions dans lesquelles des pensions ou des secours 
sont attribués aux veuves, aux orphelins des pilotes et, à titre 
exceptionnel, aux agents du service du pilotage; 

3° Le taux de ces pensions ou secours, ainsi que les dispositions 
relatives à la gestion des fonds provenant des retenues eflectuées 
vour alimenter la caisse. 

Art, 18. — Le pilotage est dû, tant à l'entrée qu'à la sortie, pour 
tout navire ayant fait des signaux réglementaires d'appel du pilote 
visés au règlement général. 

Le a pm de tout navire se rendant dans le port secondaire 
de Saint-Pierre ou qui désire prendre un pilote pour se rendre sur 
une des rades du département doit se faire reconnaître par le port 
des Galets où est fixé le siège de la station de pilotage. 


Art. 19. — Tout bâtiment à vapeur ou à voiles soumis aux droits 
de pilotage paye, à l'entrée comme à la sortie, qu'il soit chargé 
ou sur lest, une taxe de 6,75 F par tonneau de jauge nette le jour, 
avec un minimum de perception de 5.000 F, et 8,10 F par tonneau 
de jauge nette la nuit (entre le coucher et le lever légal du soleil), 
avec un minimum de perception de 6.000 F. 

Lorsque le pilote est embarqué à la pointe des Galets peur 
conduire un navire au port secondaire de Saint-Pierre ou sur l une 
des rades, le tarif normal est majoré d'un cinquième. 

Art. 20, — Si un navire au large demande un pilote uniquement 
gr Lg d des renseignements, ce pilote a droit à une indemnité 

e 1. À 

Art. 21. — Lorsque le pilote conduit un navire dans le gen secon- 
daire de Saint-Pierre ou sur une des rades, il lui est dû, outre sa 
nourriture et son logement en première classe, une indemnité de 
1.500 F par jour, tout jour commencé étant dû. 

Art. 22%. — Les mouvements de navires à l’intérieur du port ou sur 
rade sont taxés comme suit: 

De jour: 5.000 F; « 

De nuit (entre le coucher et le lever légal du soleil) : 6.000 F. 


Art. 23. — Les yachts payent un droit fixe de 3.000 F. 
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Art. %. — Les navires de guerre (pour toute opération) payent 
les drolts suivants : 

Moins de 500 tonnes de déplacement.......... ccsossvossse. SAR 

De 100 tonnes à moins de 2.000 tomnes........... ess. 4.000 PF. 

De ?.000 tonnes à moins de 8.000 tonnes....... soscrosee DOTE, 

2.029 tonnes ol EDÉREMNS.......sscooscocoocssossdtdses eee 2.700 F. 

Art. %. — Tout navire demandant un pilote pour l'entrée, pour 


la sortie ou pour un mouvement quelconque qui retarde ou annule 
pour une cause quelconque l'opération projetée paye : 

a) Pour mouvement renvoyé: 1.500 F; 

b) Pour heure d'attente (ou fraction) : 400 F. 


Art. 9%. — Tous les tarifs mentionnés aux articles précédents 
s'entendent en francs C. F. A. 
Art, 27. — Tous les trois ans les pilotes de la station pourrent 


asser en France métropolitaine un congé de six mois. Les conoi- 
ions dans lesquelles re congé pourra être accordé seront fixées par 
le règlement intérieur de la station. 

Article 2. 

Le ministre des travaux publics et des transnorts est chargé 
de l'exécution du jrésent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 4 mars 1959, 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre des travaux publirs et des transports, 
ROBERT BURON,. 


Le ministre des Jinances et des a/Jaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 





Décret du 4 mars 1959 portant règlement local 
de la siation de pilotage de Saint-Malo-—Saint-Servan. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu la lor du 23 mars 1928 du le régime du pilotage dans les 
eaux maritimes ; 

Vu le décret du 11 juillet 19%, modifié, portant règlement Jocal 
de la station de pilotage de Saint-Malo—Saint-Servan; 

Vu l'enquéte réglementaire, 


Décrète : 
Article der, 
Le décret susvisé du 11 juillet 1930 est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes. ‘ 
Article 2. 
Le règlement général du pilotage inséré à l'article fer nu décret 
du 14 décembre 1129 est applicable à la station de pilotage de 
baintMaolo—Smint-servan. 


Article 8. 
Règlement local de la station de pilolage de Saint-Malo—Saint- 


Servan : 

Art. ter. — Les Jimites de la station de pilotage de Saint- 
Malo—saint-Servan sont fixes ainsi qu'il suit: 

Vers l'Est: une ligne Nord et Sud passant par la statue de la 
vierge du Mont-Dol et s'étendant jusque sur Je parallèle de la 
basse Grune, 

Vers l'Ouest: 'igne allant du cap d'Erquy au Grand-Léjon. 

ll n'y à pas de zone facultative. Tous les navires qui viennent 
prendre un mouillage en dedans des limites de la station, l'amer 
du cap Fréhel fermé, et qui ne jouissent pas de la franchise 
légale du pilotage, doivent acquitter les droits du pilotage d'entrée 
et sortie en entier. 

Art. % — Outre les conditions de la loi du ?8 mars 1928, les 
candidats rilotes devront être titulaires soit du brevet de capilaine 
au long cours, soit du brevet de capitaine de la marine marchande, 
suit du brevet de capitaine de pêche, 

Art. 3. — Le nombre des pilotes est fixé à sept 

Un pilote est désigné comme ‘chef pilote par le directeur de 
l'inscription maritime, sur proposilion de l'administrateur de l'ins- 
cription maritime, chef du quartier, el après avis du capitaine du 
port. 11 est chargé de l'organisatian et du fonctionnement intérieur 
de la etation. 

Art. à. — Le nombre des bateaux et embarcatjons est fixé aïnsi 
qu'il suit: 

Deux vedettes d'environ 10 mètres et de 8 à 10 tonneaux de 
jauge brute ; 

Deux canots de servitude. 

Art. 5. — Le bateau-pilote se tient prêt à tout instant, -de jour 
comme de nuit, à se porter au-devant de tout navire. En consé- 
quence, le point d'alterrage des navires est fixé à la bouée Jlumi- 
Leuse ou d'atterrage. 

Art. 6. — En conformité avec l'article 930 du règlement général, 
le syndicat professionnel des pilotes assurera l'exploitation et ja 
gérance à titre collectif du matériel. 

Pour assurer l'achat, le renouveliement et Ÿes grosses réparat'ons 
du matériel, les pilotes devront consiluer un fonds de réserve 
dénommé « Caisse de matériel ». 








" MÉRne 
Le règlement intérieur de la station fixera les conditions dans Jes. 
quelles les sommes essaires à la constitution de ce jonds éero 
prélevées sur les recettes brutes. ni 

Toute dépense d'achat ou de rparation ayant pour résultat d'an9 
menicr la valeur du matériel sera prélevée sur cette caisse 
viendra en plus-value de ladite valeur pour une somme égale ; 

A l'issue d'une grosse réparation, le syndicat déterminera quete 
part de ja dépense est imputable au compte d'exploitation et quel 
part doit être imputable à la caisse de matériel, , 

Les sommes versées à la caisse de matériel sont, comme le maté. 
riel, la propriété des pilotes part parts individuelle; et égales 

Le pilote qui se retire ou est licencié reçoit sur la caisse de malé- 
riel sa pe pe plus une somme représentant sa part de la Valeur 
du matériel. ee que possède un pliote dans la caisse de matériel 
est remboursée à son départ dans les mêmes conditions que la part 
du' matériel. 

Le pilote qui entre en service, verse à la même caisse une quote. 
part soit en un ou plusieurs versements, soit au moyen d'une relenue 
sur les salaires; les somines dues porteront intérêt à 5 p. 100. 

À l'arrèlé des comptes de chaque exercice, le syndicat détermi. 
nera la valeur du matériel pour l'année courante en tenant compte 
de la déprécialion due à l'usage et à la pius-value qu'il aura pu 
acquérir éventue:lement à la suite de grosses réparations ou trans- 
formations. 


Art. 7. — Il est conslitué dans la station de Saint-Malo, Saint. 
Servan, une caisse dite de pensions et secours qui aura à assurer le 
payement dans les conditiens déterminées par le règlement intérieur: 

1° Des pensions aux pilotes devenus impropres au service par leur 
âge ou leurs infirmités ; 

2° Les pensions et secours à leurs veuves et orphelins. 


Art. 8. — Les ressources et le fonctionnement de la caisse sont 
déterminés contormément à l'article 33 du règlement général. 


Art. 9. — Cette caisse est administrée par une commission com 
posée de: 

1° L'administrateur de l'inscription maritime chef du quartier, 
président ; L 

2e Du chef pilote; 

3° De deux pilotes désignés par le syndicat professionnel. 


Art. 10. — Les terifs de pilolage pour les navires à propulsion 
mécanique sont fixés ainsi qu’il suit, par tonneau de jauge nette, à 
l'entrée ei à ia sortie des is et rades de Saint-Malo, Saint-Servan 
et tout autre port compris dans les limites de ia station. 


a) De jour: . 
Entrée mer-rade ou sortie rade-mer: 15,50 F. 


Entiée rade-port ou sortie port-rade : 13,50 F. 

Droit de pilotage minimum entrée ou sortie: 7.500 F. 

b) De nuit: 

Les tarifs de jour sont majorés de 25 p. 100, la nuit étant comptés 
entre les heures officielles du coucher et du lever du soleil. 

Les navires appartenant à la compagnie des « British Railways » 
bénéficient d'une réduction de 33 p. 100 sur les tarifs ci-dessus. 


Art. 11. — Les droits de pilotage pour tous les mouvements sur 
rade dans les bassins et dans les avant-ports sont, pour les voiliers 
comme pour les navires à propulsion mécanique, de 1.755 F pour 
les navires d'une jauge nette comprise entre 100 et 200 tonneaux, 
celte somme étant augmentée de 260 F par centaine de tonneaux 
supplémentaires. 


Art. 12. — Les tarifs de pilotage pour les navires à propulsion 
mécanique sont fixés oinsi qu'il suit, F — tonneau de due nette, 
pour les navires en provenance ou à tination d’un des ports ou 
mouillage suivants : 

a) be Li deschsssbetus à Bellegrève, Trocquetin ou Mout- 
marin : 

b) De la rade de Saint-Malo—Saint-Servan-—Dinard à Bellegrève, 
Trocquelin ou Montmarin: 15 F. 


Art. 13. — a) Tout navire allant d'un des ports compris dans les 
limites de la station à un autre port compris dans les limites de à 
station payera, outre la sortie du premier port, soit 28 F par tonneal 
de jauge nette, l'entrée dans l’autre port, soit également ?* F par 
tonneau de jauge nette. Ces tarfs étant augmentés de 25 p. 100 dans 
le cas de pilotage de nuit; 

b) Pour la conduite des navires allant d'un des ports compris dans 
les limiles de la station à Granville on vice-versa, il est prévu: 

De jour : une indemnité de 28 F par tonneau de jauge nette, 

De nuit: le tarif de jour, augmenté de % p. 100; 

c) Les bâtiments affranchis légalement du pilotage et qui of 
recours aux services d'un ee payent les mes droits que les 
navires à propulsion mécanique de 150 tonneaux de jauge nelie. 


Art. 14. — Les tarifs de pilotage fixés aux articles 10, 11 et !2 
ci-dessus sont doublés pour les navires à voiles ou considérés 
comme tels. 


Art. 15. — Lorsque le pilote s'est rendu à bord d’un navire ©1 
partance pour effectuer un mouvement et que le rt ou k De 
vement n'a pas lieu, il Jui est F3 une indemnité dite d'a 
de 1000 F de jour er de 1.500 nuit, En outre, lorsque lat 
tente du pilote avant le départ ou avant le mouvement dépasse 
deux heures, il lui est alloué une indemnité de 300 F par nur 
d'attente à partir de la troisième heure. 


Art. 46. — Tout pilote conservé à bord d'un navire soi! ee 
de lorce majeure, Soit par la volonté du capitaine, a droit à “ 
demnité de route kilomét-ique prévue par l’artice 26 du règleme 
général et à une indemnité journalière de 1.800 F. js d 

_ pilote est débarqué à l'étranger, il est rapatrié aux frais 
nav 
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Ré su 

art. 17. — Les droits de pilotage des bâtiments de l'Etat sont 

vés suivant les tarifs prévus pour les navires de commerce à TITRE II 
propulsion mécanique, le tonnage net étant fixé à la moitié du 
déplacement. EXÉCUTION ET NATURE DES TRAVAUX l'ENTRETIEN 

art. 18. — Quand un navire en remorque un autre: Article 3. 


a) S'il y à un seul pilote: k droit de pilotage est établi sur la 
jauge netle du plus grand des navires, considéré dans tous les cas 
comme bâtiment à voiles; 

b, S'il y à plusieurs pilotes ou un es à bord de chaque bati- 
ment, chacun des bâtiments est taxé sur la jauge nette du plus 
grand. 

Le tarif applicable dans ce dernier cas est celui des navires à 
propulsion mécanique pour le remorqueur et celui des voilkrs pour 
le ou les remorqués. 


Dans tous les Cas d'application ci-dessus, les bâtiments remorqués. 


payent les droits de pilotage d'après la jauge nette à l'entrée 
comme à la sortie, qu'il s'agisse d’un bâtiment sauveté, d'une 
épave, d'un bâtiment insch ou destiné à la démolition. 

Art. 19. — Lorsqu'un pilote va attendre en mer un navire annoncé 
qui n'arrive pas dans la marée prévue, il est dû une indemnité 
turfailaire de 2.000 F destinée à couvrir les frais de déplacement. 

Cett disposition ne s'applique pas aux bâtiments de la marine 
nationale. 

Art. 20. — Aux heures normales de repas, il est dû au pilote soit 
le repas prévu, soit une indemnité de: 

Fntre — ns et huit heures: petit déjeuner ou une indem- 
nité de 10 e 

Entre douze heures et quatorze heures: déjeuner ou une indem- 
nité de 500 F; 

Entre dix-huit heures et vingt heures: diner ou une indemnité 
de 500 F. 

art. 21. — Pour tout déplacement dans un des ports secon- 
daires de la station, il est dû au pilote une indemnité kilomié- 
trique égale à celle fixée par l’article 26 du règlement général. 

Art. 2, — La responsabilité des courtiers et consignataires de navi- 
res au sujet des sommes dues par le navire aux pilotes est celle 
définie par l'article 8 de la loi du 28 mars 198 

Dans le cas où les capitaines n'ont ni courtiers ni consigna- 
taires, ils doivent payer ces mêmes droits à l'avance ou les 
nes entre les mains d'une personne de la localité agréée par 
e pilote. 

Si, par force majeure, le capitane ne pe acquitter les frais 
de pilotage avant: Son départ, il est obligé d'en faire une décla- 
ralion par écrit au pilote, portant reconnaissance de sa dette. 


Artirle 4. 

Le ministre des travaux publies et des transports est chargé 
de l'exécution du ES décret, qui sera publié au Journal 
olliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 4 mars 1959. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BUROS. 


Le ministre des finanres et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


MICHEL DEBR£. 





Concession à la Société de construction et d'expiritation du silo de 
rs B— cor et de l'exploitation d'un outiliage 
c au Saint-Malo-Saint-Servan. 





Par arrôté du 24 février 1959, l'établissement et l'exploitation d'un 
Oulillage public au port de Saint-Malo-Saint-Servan ont été concédés 
À la Société de construction et d'exploitation du silo te Saint-Malo, 
aux clauses et conditions du cahier des charges annexé audit arrêté. 





CAHIER DES CHARGES 


TITRE Ier 


OBJET ET NATURE DE LA CONCESSION 
Article 4er, 
Objet de la concession. 


La présente concession a pour objet l'établissement et l'ex 
tion d'un outillage eomprenint : s PS té 
L h silo à céréales d'une capacité de 3.000 tonnes : 
les appareits ues et pneumatiques pour la manutention 
graines et notamment leur nt ou leur déchargement 
—+ bateaux, ee ee er Teen que cette installation à édifier 
n bordure du Duguay- in du port de Saint-Malo-Saint- 
Tvan ressort au plan ci-annexé. 


Article 2. 
L'usage des installations et a is sera toujours facultatif pour 
t public et subordonné aux nécessités du service général du port. 
libre quais sur lesquels ils sont établis resteront affectés à l'usage 
pelle publie, sous l'autorité exclusive des agents chargés de la 
A concessionnhire ne sera fondé à élever aucune réclamation 

ne.” cas où l'établissement et l'exploitation d'autres outillages 
Publics ou privés seraient autorisés dans Je port. 








Projets d'exécution. 


Le concessionnaire sera tenu de soumettre au ministre des tra- 
vaux publics les projets d'exécution, d'acquisition on de modification 
de tous les vuvrages et de tous les engins à installer. Ces projets 
devront comprendre tous les plans, dessins et mémoires explicatifs 
nécessaires pour déterminer complètement les constructions à édifier 
ainsi que les dispositions des appareils. 

Le ministre aura le droit ce prescrire les modifications qu'il jugera 
convenables pour assurer la bonne marche de tous les services. 


Article 4, 
Exécution des travaux. 


Tous les ouvrages seront exécutés, conformément aux projets 
approuvés, en matériaux de bonne qualité, mis en œuvre suivant les 
règles de l’art. 

matériaux entrant dans la composition des ouvrages et les 
engins d'outillages nécessaires à l'exploitation devront être de pro- 
venance ou de fabrication française, sauf dérogations autorisées par 
le ministre des travaux publics. 


Article 5. 
Entretien des ouvrages. 


Les ouvrages élablis par le concessionnaire seront entretenus en 
bon état par ses soins, de façon à toujours convenir parfaitement 
à l'usage auquel fls sont destinés. 

Le concessionnaire prendra les mesures nécessaires pour main- 
tenir en bon état de propreté les installations et appareils ainsi que 
leurs abords. £ 

En cas de négligence de sa part, il y sera pourvu d'office à la 
diligence des ingénieurs des ponts et chaussées, à la suite d'une mise 
en demeure adressée par le préfet et restée sans eflet, Le montant 
des avances faites par l'administration sera recouvré au moyen 
d'états rendus exéculoires par le préfet. 


Article 6. 
Frais de construction et d'entretien. 


Tous les frais de premier établissement, de modification et d'entre- 
tien seront à la charge du concessionnaire. 

Seront également à sa charge les frais de changements qu'il sera 
autorisé par le ministre à apporter aux ouvrages du domaine public. 


Article 7. 
Pavages, empierrements, voies ferrées, etc. 


Seront à la charge du concessionnaire : 

to Les modifications qui seront apportées aux revêtements des 
terre-p'eins du fait de l'installation des ouvrages concédés, ainsi que 
l'entretien des parties de revétement modifiées ; 

2e L'entrelien des surfaces couvertes par les installations et d’une 
bande de un mètre de large autour de ces installations. 

Les voies ferrées ne devront en aucun cas former obstacle à la 
circulation publique. 


Article 8. 
Indemnités aux tiers. 


Seront à la charge du concessionnaire, sauf son recours contre 
qui de droit, toutes les indemnités qui pourraient être dues à des 
tiers par suite de l'exécution, de l'entretien ou du fonctionnement 
des ouvrages concédés. 


Article 9. 
Règlements de voirie, 


Le concessionnaire sera tenu de se con‘ormer à tous les règle- 
ments de voirie existants ou à intervenir, notamment en ce qui 
concerne les travaux à exécuter sur la voie publique en vue de 
l'établissement ou de l'entretien des voies ferrées, des canalisations 
de toute nature et de tous autres appareils. 

Ces travaux seront eflectués avec la plus grande activité et avec 
toutes les précautions qui auront été prescrites, de façon à gêner 
le moins possible la circulation. 

Aussitôt qu'ils seront terminés, la chaussée sera rétablie en bon 
état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 


Article 10, 
Eflets du libre usage de la voie publique. 


Le concessionnaire ne sera admis À réclamer aucune indemnité en 
raison des dommages que le roulage ordinaire causerait aux voies 
ferrées et aux autres ouvrages fixes. 

Il ne pourra done plus élever contre l'administration aucune récla- 
mation en raison de l'état du chenal, des bassins, des chaussées de 
terre-pleins du port ou de J'influence que cet élal exercerailt sur 
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l'entretien de ses ouvrages et le fonctionnement de ses installations, 
appareils et services, ni en raison du trouble ou des interruptions 
de service qui résulteraient soit de mesures temporaires d'ordre et de 
police prises par le service du port, soit de travaux exécutés sur le 
domaine publie, tant par l'administration que par les particuliers 
régulièrement autorisés, ni en raison d'une cause quelconque résul- 
tant du libre usage de la voie publique. 


Article 11, 
Delais d'exécution. 


Le concessionnaire devra avoir terminé dans les délais ci-après les 
travaux de premier élablissement des installations et appareils, 
savoir: 

Pour l'ensemble des installations, dans un délai de trois ans à 
cœupler de la dale d'approbation du présent cahier des charges. 


Article 12, 
Contrôle de la construction et de l'entretien. 


Les travaux de premier établissement, de modification et d’entre- 
tien seront enéculés sous le contrôle des ingénieurs des ponts et 
ciuussées. 

A mesure que les travaux de premier élablissement seront termi- 
nés, chaque installation, appareil ou groupe susceptible d’être utilisé 
isolément fera l'objet d'un procès-verbal de réro:ement dressé par 
les ingénieurs sur la demande du concessionnaire, et le préfet, sur 
le vu de ce procès-verbal, en autorisera, s'il y a tieu, la mise en 
gervice, 


Article i3. 
Installations et appareils supplémentaires. 


Le concessionnaire sera tenu, quand il en sera requis, de mettre 
en service des installations et appareils supplémentaires dans la 
mesure qui sera déterminée par le ministre des travaux publics, 
pourvu qu'il n'en résulte aucune modification essentielle dans la 
consistance de la concession. 

s’il devait résulter de l'application du présent article un préjudice 
pour le concessionnaire, celui-ci aurait droit à une indemnité qui, 
a ne d'une entente amiable, serait fixée par le tribunal admints- 
tralif, 


TITRE JM 
EXPLOITATION 
Article 14. 

Police des quais et du port. 


La présente concession ne confère au concessionnaire ancuin droit 
d'intervenir soit dans le placement des navires et buteaux aux quais 
outillés par jui ou dans le déplacement de ces navires et bateaux, 
soit Sins la police de grande voirie ou dans celle de la circulation 
et de l'usage des quais. 


Article 45. 
Ordre d'admission à l'usage des installations et appareils. 


Sous réserve de la priorité résultant de l'ordre de mise à quai et 
des cas d'urgence dont l'appréciation appartiendra aux agents char- 
gés de la police du port, les installations et appareils seront mis à la 
disposilion des usagers suivant l'ordre des demandes, 

Les demandes seront inscrites à cet effet, dans l’ordre et à la date 
de la production, sur des registres à souche, tenus par les soins du 
concessionnaire, 

Ces registres seront communiqués, sans déplacement, à toutes les 
personnes intéressées à en prendre connaissance. 

Quand un usager inscrit ne se sera pas présenté À son rang, il 
prendra le premier tour dont 1} sera en mesure de profiter, 


Obligations du concessionnaire. 
Article 16. 


Le concessionnaire sera tenu de mettre les appareils à la d 
sition du public, non seulement pendant les jours et heures - 
meniaires du travail de la douane, mais encore en dehors de ces 
périodes, de et de nuit, quand le travail à effectuer aura été 
autorisé par la douane. 

Lorsque le concessiônnaire se chargera de la manutention, il devra 
y aflecter le personnel nécessaire pour assurer la bonne utilisation 
du matériel conformément aux usages du port, 


Article 17. 
Obligations des usagers. 


Lorsque la manutention n'est pas assurée par le concessionnaire, 
les usagers devront 4 — — à leurs opérations le personnel néces- 
saire pour assurer la bonne utilisation du matériel conformément 
aux usages du port, faute de quoi ce matériel pourrait être immédia- 
tement mis à la disposition du premier des inscrits suivants, qui 
sera en situation de les utiliser. 

Ba outre, lorsque la manutention des marchandises n'est pas eflec- 
tuée par leur propriétaire, les taxes perçues par les entrepreneurs, 





en rémunération de leurs services, ne t dépasser le 
prévus à l'article 27 bis ci-après. here 2 rames 

Les appareils ne pourront être = a j  - à la manutention d'aucun 
objet d'un poids supérieur à léur force. Toute avarie occasionnée 
par l'inobservation de celte prescription restera à la charge de l'usa- 
ger. 

Ceux qui voudront travailler en dehors des jours et heures £ 
mentaires du travail de la douane devront À faire la déclara 
écrite au moins six heures avant le commencement du travail sup- 
plémentaire, en produisant l'autorisation de la douane, 


Article 18. 
Suspension des opérations. 


Quand les ts du concessionnaire jugeront qu'il y a danger on 
inconvénient continuer le travail au moyen des appareils, ou 
quand ces A gr devront être déplacés par ordre des agents char- 
gés de la ce du port, les usagers dévront immédiatement sus- 
pendre les opérations u'à ce que tout soit remis en bon ordre 
sans avoir droit à aucune indemnité, même lorsque l'interruption de 
À occasionnée par un défaut des appareils mis à leur 

sposition. 

Mais, dans l’un et l’autre cas, ils ne Janet que le temps pen- 
dant lequel ils auront pu faire usage de ces appareils. 


Article 19. 
Occupation des hangars. 


A. — Hangars à marchandises. — Les hangars seront exclusivement 
affectés à abriter la marchandise immédialement avant son embar- 
quement ou après son débarquement. 

11s devront, par mesure de sécurité, être tenus fermés en dehors 
des heures de travail dans chacun d'eux. L'accès de chaqué hangar 
sera, pendant les heures de travail, réservé aux seules personnes 
appelées à y pénétrer pour les besoins soit de l'exploitation du han- 
gar, soit des services publics intéressés. Le sol occupé par ces hangars 
restera soumis au 6 légal de la grande voirie, sous réserve seule- 
ment de la perception, par le concessionnaire, des taxes établies 
pour le dépôt et la manutention des marchandises. Le payement de 
ces taxes ne donnera aux usagers le droit de laisser stationner ni 
les marchandises sous les hangars, ni les navires devant les quais 
ne 5 ace au-delà des délais fixés par les règlements de 

ce du port. 
P'Eens le cas où ces délais seraient dépassés, les agents chargés de 
la ee du port pourraient prendre les mesures prévues par les 
règlements. 


Article 20. 
Eclairage et surveillance. 


Le concessionnaire sera tenu d'éclairer les hangars pendant la nuit, 
dans la mesure nécessaire nt ne 2 la surveillance, et d'en- 
pt ses frais un nombre d'agents suffisant pour les besoins 

u service. 

Mais la garde et la conservation des marchandises placées sous les 
hangars ne seront — à sa charge et aucune responsahilité ne 
ire sur mr À pe — perte ou le dommage ne résullant pas de son 
ait ou de celui de ses agents. 


Article 21, 
Qualité des céréales. 


Les céréales dont les usagers demanderont le stockage devront pré- 
senter des caractéristiques et des qualités suffisantes à cet eflet. 

Après stockage, les céréales devront être restituées par le conces- 
sionnaire dans l'état dans lequel elles se trouvaient à l'entrée, sauf 
les variations naturelles et normales résultant du stockage. 


Article 22, 


du port et mesure de police. 
Déplacement des appareils. 


Le concessionnaire sera soumis au règlement du por 


t. 
is par le préfet, 
Il devra se conformer aux arrêtés qui seront pr PE stallations 


 p— l'avoir entendu, pour eg l'u 

dans !” é Les. du bon ordre 
d s Pexploltation de et LE du ss gr ouvrages publics. 
ll sera tenu de momentanément we ns re — 
non, toutes les fois qu'il en sera  «° tion du Part, 
soit r les rations à exécuter aux ouvrages publics. 

Ces déplacements seront ordonnés verbalement aux agents du 
concessionnaire, qui devra ob rer immédiatement aux mpne 
tions du personne à la du port. Faute 3. ces er = 
de s’y conformer, il sera dressé contre eux personnellement à A 
verbal pour contravention à la de la grande voirie et _ 
Bésas dés ages changée de. Ve pole du port nûs a de 

res des nts € s à 
contrevenants, sauf recours contre Ve c nnäire civilement 
responsa y 

Le déplacement définitif des mobiles que l'adroinistre ten 

ugerait utile d’exelure d’un bassin ou d’un quai, celui À 4 
ations fixes susceptibles d'être dép'acées et s _ ne 
emplacement sera t, s'il ; a lieu, par le préfet, le nono 
sionnaire entendu. Faute par celui-ci de se conformer aux ais 
tions reçues, il sera procédé d'office au déplacement à ses , 
risques et périls. 
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Article 23 
Mesures de détail. 


Les mesures de détail relatives à l'application du présent cahier 
des charges, en ce qui concerne notamment les obligations res- 
peclives du concessionnaire et des personnes qui feront usage de 
ses installations et De © — ainsi que les mesures de délai rela- 
tives à l'application tarifs, seront arrêtées par le prélet, le 
concessionnaire entendu, : 


Article 24, 
Agents du concessionnaire. 
Les agents le concessionnaire emploiera la surveillance 


et la garde des ouvrages concédés pourront être commissionnés 
et assermentés devant tribunal de première instance, dans les 


“onditions prévues pour les gardes des ticuliers. 
: Ils porleron des signes atinctits de leurs fonctions, 
Article 25. 


Sous-trailés ou cession de l'entreprise, 


Le concessionnaire pourra, avec le consentement du ministre des 
travaux publics, confier à des D + agréés par lui l'exploi- 
tation de tout ou partie de ses installations et apparells et la 
perception des taxes fixées par le tarif: mais, dans re il demeu- 
rera personnellement responsable, tant envers l'Elat qu'envers les 
liers, de l'accomplissement de toutes les obligations que lui impose 
le présent cahier des charges. 

Aucune cession partielle ou totale de la concession, aucun chan- 
gement de concessionnaire me urront avoir lieu, à peine de 
déch‘ance, qu'en vertu d'une aulorisalion donnée par décret déli- 
béré en consell d'Etat. 


Article 25. 
Contrôle de l'exploitation. 


L'exploitation des installations et appareils concédés sera faite 
sous le contrôle des ingénieurs des ponts et chaussées. 

Le concessionnaire payera annuellement, à titre de rembourse- 
gt Los de con , une somme de 5000 F, revisable tous 

cum à 

Celte somme sera versée au Trésor au début de chaque année 
et inscrite au budget des recettes parmi les recettes d'ordre (recettes 
en alténuation de dépenses), 


TITRE IV 
Tarrs 
Article 27. 


Tares mazrima. 


Les taxes maxima qui rront être ues ur l'usage des 
Installations et appareils sroet les suivantes: - 
Be tion | 
1° Réception : > , 
Vrac : 42 F par quintal, 
Sacs: 72 F par quintal. 
2° Magasinage : 
Minimum trois jours: 7,50 F intal pour les trois jours. 
Supplément journalier jusqu'à ne jours e 1.30 F par {al. 
Taril journalier au-delà de quinze jours: 1,0 F par quintal. 
3 Mise sur camions, péniches, wagons: 
En sacs: 60 F ntal. 
En vrac: 54 F Lee Suintat. 
F opte annexes: 
ransfert de cellules sans net : UF uintal. 
Transtert de cellules avec pen 2 A 5F le à 


M. — Exportation. 
1° Réception 
dt retiens SRE ee CNP Pise, Ge où eds 
En sacs: 


Péniches : F 
En vrac: "ta par quntal 
Majoration de 20 p. 100 pour céréales légères: orges, avoines. 
Magosinage : 

Minimum trois jours: 7,50 F tal les trois jours. 
+ pplément rnalier AA Re jours: 1,50 F par ntal. 
arif aude da quinze jour: L20 F par quintal 

& Mise sur bateau: 


En vrac: 90 
En sacs: #3 F ar Quint 








Article 27 bis. 
Taxes de Manutention marima. 


Les taxes qui pourront être poreuse la manutention des man 
chandises ne éfvront pas dépasser Les maxima qui seront fixés 
= le ministre des travaux publics après un affichage de quinze 


Artiele 28. 
Application du tarif des appareils. 

Les taxes pour l'usage des appareils seront dues par celu! qui 
en aura fait la demande. 

Lorsqu'un appareil sera donné en location à l'heure ou à la demi- 
journée, toute demi-journée commencée sera due; néanmoins, l’a 
pareil sera retiré par les agents du concessionnaire dès que Île 
travail sera terminé. 

Le prix de la première heure ou de la première demi-journée 
sera payé d'avance, à titre d'arrhes, lors de la demande d’un appa- 
reil. cas de non-utilisation de l'appareil, les arrhes seront acquises 


au concessionnaire. 
Les demi-journées commenceront à midi et à minuit. 


Article 29. 
Services rémunérés par les tares des appareils de manutention. 


Seront à la charge du concessionnaire la fourniture de l’appareñ 
et de ses accessoires, le graissage et les frais accessoires relatifs 
à son fonctionnement, plus, peus les appareiis mécaniques, la four- 
niture de la force motrice et les frais de conduile et enfin, dans 
le cas des p 7 roulants ou flottants, les frais de la première 
approche et du départ définitif de l'appareil, à moins de stipulation 
contraire dans les tarifs. 

Tous les autres frais de manœuvre, les déplacements dr l’appa- 
reil eflectués au cours des opérations, sur la demande du locataire 
ou sur l'ordre des agents chargés de la police du port, l'accrochage, 
le décrochage, l'approche et la manutention des colis et des maâts 
seront à la charge de l'usager. Il en sera de même pour la four- 
niture des bennes, chaînes et cordages destinés à saisir les colis et 
les mäts, à moins de stipulation contraire dans les tarifs. 


Article 30. 
Application du tar des hangars. 


La taxe sera due pour toute marchandise déposée ou manuten- 

tionnée sous les hangars. 
durée du sé pour lequel elle sera due sera évaluée en 

urs, sans déduction des rs non ouvrables. Les jours se comp- 

ront de minuit à minuit et toute journée commencée donnera 
lieu à la perception du prix fixé pour la journée entière. 

Toute fraction de quintal donne lieu à la perception de la taxe 
pour un quintal. 


Article 31. 
Application du tarif d...... € 
Article 32. 
Services accessoires. 


En dehors des taxes dont les maxima sont déterminés à l'article "1 
ci-dessus, le ministre des travaux publies, sur la praposition du 
concessionnaire, fixera les taxes maxima relatives aux services acces- 
soires non prévus au présent cahier des charges dont le conces- 
sionnaire sera autorisé à se charger dans l'intérèt de la bonne exploi- 
tation du port. 


Article 33. 
Assurances. 


Les frais d'assurance en cas d'incendie, d'avarie, de perte, de 
vol, elc., ne sont pas compris dans les taxes. 

Le concessionnaire pourra passer avec des compagnies d'assurances 
des contrats dont les usagers de l'outillage pourront profiter sur 
leur demande, et à charge pour eux de payer les primes déterminées 
par ces contrats, dont le texte sera tenu à leur disposition. 


Article 34, 
Payement des tares. 


Les taxes à la charge des navires devront être payées par les 
capitaines, armateurs ou consignalaires aussitôt après l'achèvement 
des opérations. 

Les laxes à la charge de la marchandise devront être payées par 
LR ou le consignataire de la marchandise ou, si le pro- 
priétaire et le consignataire sont inconnus, par le déclarant en 
douane et, à défaut de déclarant, par l'auteur du dépôt de la mar- 
chandise ou par la personne qui aura demandé l'appareil en loca- 
tion. Le concessionnaire pourra s'opposer à l'enlèvement des mar- 

s jusqu’à ce que les taxes aient été payées. 

Au montant des taxes s'’ajouteront, le cas échéant. les dépenses 
exposées le concessionnaire, sur l’ordre des agents chargés de 
la police du port, pour l'enlèvement d'office et le magasinage des 
marchandises après l'expiration des délais de séjour réglementaires. 
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Article 35. 


Abaissements de tazres. 


Le concessionnaire pourra, s'il le juge convenable, abaisser les 
taxes, avec ou sans conditions, au-dessous des limites déterminées 
par les tarifs maxima. ll pourra notamment élablir des tarifs d'abon- 
nement pour les services réguliers desservant le port dans des condi- 
tions déterminées. 

Les taxes ainsi abaissées ne pourront être relerées qu'après un 
délai de trois mois, 

Toute modification des tarifs devra être soumise à l'homologa- 
tion du ministre des travaux pubiics après avoir été portée à la 
connaissance du public par des affiches placardées pendant quinze 
jours au moins avant la demande d'homologation. 

L'application des tarifs modifiés ne pourra commencer qu'après 
l'homologation. 


Article 96. 
Publicité des tarifs. 


Les tarifs en vigueur seront portés à la connaissance du publie 
au moyen d'affiches apposées, d'une manière très apparente, le plus 
près possible des installations et appareils et aux endroits qui 
seront indiqués par jies ingénirurs. 

Le vuncessionnaire sera responsab'e de la conservation de ces 
elfiches et les remplacera toutes les lois qu'il y aura lieu. 


Article 37. 
Perception des taxes. 


La perception devra être faite d'une manière égale pour tous, 
sans aucune faveur. Toute convention contraire à celte clause sera 
nulle de plein droit. 

Toutlelois, celle clause ne s'appliquera pas aux traités qui inter- 
viendrajent entre le concessionnaire et l'adiministration dans l’inté- 
rèt des services pubiices. 

Les perceçtions seront constatées par un registre à souche, avec 
indicat:on taillée, sur la souche comme sur le reçu détaché, de 
toutes les sommes perçues. Ce registre devra être représenté à toute 
réquisilion aux ingénieurs du port, qui en contrôleront ja tenue. 


Article 38. 
Registre des réclamations. 


Il sera tenu dans le burean du roncessionnaire un registre des- 
tiné à recevoir les réclamations des personnes qui auraient des 
plaintes à formu'er soit contre le concessionnaire, soit contre ses 
agents; les résullals de l'instruction faite par les ingénieurs sur 
chaque plainte y seront transerits. 

Ce registre sera coté et paraphé par les ingénieurs; il sera pré- 
senté à toule réquisition du publie. 

Dès qu'une plainte v aura été inscrite, le concessionnaire devra 
en aviser les ingénieurs. 


TITRE V 
RécIME FINANCIER 
Article 39, 


Comptes annuels. 


Avant le 31 mars de chaque année, le conressionnaire remettra 
au minisire des travaux pub'ics un compte détaillé, établi d'après 
ses registres et comprenant, pour l'anmee précédente : 

1e Les produits bruts de toute nature de l'exploitation; 

2° Les frais d'entrelien et d'exploitation. 


Article 40. 
Redevance et partage des bénéfices. 


Le concessionnaire versera chaque année à l'Etat, entre les mains 
du receveur des domaines, une redevance de 33.120 F, qui tient 
compte de la valeur lacalive de la parcelle domaniale occupée 
par ses installations, Pour les premières et dernières années de la 
concession, celle redevance sera réduite propurtionnellement à dla 
durée réelle de la concession, toute fraction de mois élant comptée 
our un mois, Cette redevance sera revisable dans les mêmes condi- 
lions que les redevances d'occupation temporaire du domaine public 
conformément à l’article L. 39 du code du domaine de l'Etat. 

En outre, à partir du 1er janvier de la seizième année de la conces- 
sion, le concessionnaire sera tenu de verser annuellement à l'Etat, 
entre les mains du receveur des domaines à Saint-Malo, une 
somme dont le montant sera déterminé au cours de la seizième 
année et revisé ensuite tous les dix ans. 

Pour la première période décennale s'étendant de la seizième à 
la vingt-sixièrre année, celte somme sera égale au produit du nom- 
bre de quintaux entrés dans les installations de la concession pen- 
dant une année moyenne de référence par vingt centimes (0,20 F). 

Le nombre de quintaux entrés pendant l'année moyenne de réfé- 
rence sera la moyenne annuelle du nombre de quintaux entrés 
au cours des trois années précédant le 1e janvier de la seizième 
année de la concession, 








Le taux de 0,20 F par quintal sera revisé, à chaque foi: 
taxes maxima faisant l’objet de l'article 27 seront he ogg —_ 
application de la forinule suivante : pad 


T 1 ( I I, E, E, 
— ml — + — + — + — 
T, 4\L Le  E, r) 
dans laquelle : 
T.: Valeur du taux au quinlal à l'origine dé la concession, soit: 
0,2% F. ; 
T: Valeur revisée du taux au quintal, 


1,,: Montant total des taxes maxima applicables pour un quintal 
de blé en sacs à l'importation faisant l'objet des opéra. 
tions suivantes: réception, magasinage de vingt jours, mise 
sur camion à l'origine de la concession, soit: 

72 + 7,90 + 12 x 1,50 + 5 x 1,20 + 60 = 169,50 F, 

1,: Montant total des mêmes taxes à l'époque de la revision. 


1,,: Montant total des taxes maxima’ applicables pour un quintal 
de blé en vrac à l'importation faisant l'objet des opérations 
énumérées ci-dessus pour L,, à l'origine de la concession, 
soit : . 


42 + 7,50 + 12 x 14,50 + 5 x 1,20 + 54 = 127,50 F. 
1,: Montant total des mêmes taxes à l'époque de la revision. 


E,,: Montant tolal des taxes maxima applicables pour un quintal 
de blé en sacs à l'exportation faisant l'objet des opérations 
suivantes: réception sur camion, magasinage de vingt jours, 
mise sur bateau à l'origine de la concession, soit : 


48 + 7,50 + 12 x 1,50 + 5 x 1,20 + 42 = 1250 F. 
E,: Montant total des mêmes taxes à l’époque de la revision. 


E,,: Montant total des taxes maxima applicables pour un quintal 
de blé en vrac à l'exportation faisant l'objet des opérations 
énumérées ci-dessus pour E,, à l'origine de la concession, 
soit : 


42 + 7,50 + 12 x 1,50 + 5 x 1,20 + 90 = 109,50 PF. 
E,: Montant total des mêmes taxes à l'époque de la revision. 


Le concessionnaire sera tenu de représenter à toute réquisition 
les En comptables, registres, correspondances et autres docu- 
ré que le ministre jugera nécessaire au contrôle de l'exploi- 
ation. 

Article 44. 


Le montant des sommes à verser annuellement et à reviser tons 
les dix ans, après les vingt-cinq premières années, sera déterminé, 
le concessionnaire entendu, par le ministre chargé des travaux 
publics, sur proposition de l'ingénieur en chef, sprès consullation 
du service des domaines et sauf recours devant le conseil d'Etat 
slatuant au contentieux. 


TITRE VI 
DURÉE DE LA CONCESSION, — RACHAT, — DÉCHÉANCE 
Article 42, 
Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixéé à cinquante ans à partir de la 
date de l'arrêté de concession. 


Artiele 43. 
Reprise des installations et appareils en fin de concession. 


A l'exp'ration du délai fixé à l'article précédent et par le seul 
fait de cette expiration, l'Etat se trouvera subrogé à tous les éroils 
du concessionnaire et percevra tous les produits de la concession. 

ll entrera mmmédiatement en possession des installations, engins 
e' appareils prévus dans les projets approuvés, de leurs accessoires 
et de toutes les dépendances immobil'ères de la concession. 

En ce qui concerne les autres ustensiles et objets mobiliers qui 
seraient nécessaires au fonctionnement des installations et appa- 
reils, l'Etat sera tenu, si le concessionnaire le uiert, de repren- 
dre tous ces objets sur l’estimalion qui en sera faile à l'amiable ou 
à dire d'exper:s et, réciproquement, si l'Etat le requiert, le conces- 
sionnaire sera tenu de les céder de la même manière. 1! en sera de 
même des approvisionnements, sans toutefois que l'Elat puisse étre 
tenu de reprendre ceux qui dépasseraient les quantilés nécessaires 
à l'exploitation pendant trois mois. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre à l’Elat, en bon état 
d'entretien, les ouvrages et appareils qui lui feront retour. L'Etat 
pourra retenir, s'il y à lieu, sur le cautionnement de l'entreprise 
et sur les indemnités dues en vertu des deux paragraphes précé- 
dents les sommes nécessaires pour mettre en bon état les installe 
tions de toute nature. : 

HN pourra également se faire remettre les uits de l'exploit 
tion dans les deux dernières années qui précéderont le terme LÉ 
concession, à charge de les employer à rétablir en bon élat — 
installations et D ge si le concessionnaire ne se met pe, d 
mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligs ‘à 
et si le cautionnement joint au montant bable de la sr É 
payer, comme il est dit ci-dessus, en raison de la reprise k 
concession et des approvisionnements et objets mobiliers, n €: pas 
jugé suffisant pour couvrir la dépense des travaux reconnus 
saires. 


6 Ma 


Au 1° 
fa conc 
fn ca 
4e Pe 
tion de 
«on 
paire P 
rachat 
dépens 
renou ve 
charge: 
établiss 
pius fa 
autres 
toutefoi 
uit 
compar 
% Li 
par le 
de Ja € 
régulièt 
rachat, 
sa vale 
L'Eta 
ment 
en à 
sera Lx 
miers I 
Lorsq 
à l'éval 
naire, : 
ur le 
jon et 
basé à 
cunces: 
l'article 
Si le 
& lac 
uité, à 
aux dé 
lieu, lé 
maxim 
seraien 
année 
seront 
la rece 
4e Fr 
2 |r 
blisserr 
3e 1 
fournie 
el de : 


Le © 
et app 
su y: 
de racl 
tallatio 

L'Eta 
tion de 
males 
contint 
insta:la 
au der 


Dans 
dés, l 
nécess, 
aux fr: 

Faute 
interro 
sont à 
déchéa 

Cette 
du mi 

La d 
haire & 
par de: 

bans 
travau: 
autres 
tion, q 
des tra 
Cette r 
conces 

Nul 
lable, : 
fait un 





oit+ 


1tal 
éra- 
iise 


tal 
ns 
on, 


tal 
3 
rs, 


tal 
ps 
D, 


u- 
= 


18 


IX 
n 
at 











6 Mars 1959 JOURNAL OFFICIEL DK LA REPUBLIQUE FRANÇAISE | 2817 


Article 44. 
Rachat de la concession. 


au + janvier de chaque année, l'Elat aura le droit de racheter 
la concession moyennant un préavis de trois mois. 

Fn cas de rachat, le concessionnaire recevra pour loute indemnité : 

4e Pendant chacune des années restant à courir jusqu'à l'expira- 
tion de la concession, une annuilé calculée ainsi qu'il suit : 

« On relèvera les produits nets gnnue’'s obtenus par le concession- 
paire pendant chacune des sept années qui auront précédé celle où le 
rachat sera effectué, établis en retranchant des regelles toutes les 
dépenses faites pour l'expraitation ainsi que pour l'entretien et le 
rmouveilement des ouvrages et du ma'érie}, abstraction faite des 
charges du capital et de l’amorlissement des dépenses de premier 
éabussement; on en déduira les produits nets des deux années Jes 
us faibles et on calcuiera la moyenne des produits nets des cinq 
autres années. Cette moyenne constiluera le montant de l’annuié; 
toutefois, ce montant ne pourra en aueun cas êlre inférieur au 


roduit net de la dernière des sept années prises pour terime-:de: 


mparaison »; 

+ Une somine égale aux dépenses dûment justifiées supportées 
par le concessionnaire pour l'établissement de ceux des ouvrages 
de Ja concession ‘subsistan! au moment du rachat el qui auront été 
régulièrement exécutés pendant les quinze années précédant le 
rachat, sauf déduetion pour chaque ouvrage de un cinquantième de 
& valeur pour chaque année écoulée depuis son achèvement. 

L'Eiat reprendra es objets mobiliers nécessaires au fonctianne- 
ment des instalations et uppareils ainsi que les approvisionnements 
en magasin où en cours de transport, La valeur des objets repris 
sera lixée à l'amiable ou à dire d'experts et payée dans les six pre- 
miers mois suivant la remise à l'Etat. 

Lorsqu'il aura été procédé par la commission prévue à l’article 41 
a l'évaluation de la somme à verser annuellement par ke çoncession- 
naire, conformément à l’article 40, l’Elat aura la faculté d'opter soit 

ur le rachat, à dater du 1er janvier qui suivra celte déiermina- 
ion et moyennant l'allocation de l'indemnité établie pour servir de 
base au partage des bénéfices, soit pour la continuation ‘de la 
concession, moyennant le vérsement annuél fixé conformément à 
l'article 41. 

Si le rachat a lieu avant l'expiration des quinze premières années 
de la concession, le concessivnnaire pourra demander que l’indem- 
uité, au lieu d’être calculée comme il est dit ci-dessus, soit égaie 
aux dépenses réelles de premier établissement, y compris, s'il y a 
lieu, les frais de cunstilution de la société, dans la limite d'un 
maximum de 4100 millions de francs, et les insuffisances qui se 
seraient produites antérieurement au 1 janvier de la huitième 
année a dater de l'institution de la concession. Ces insuffisances 
seront calculées, pour chaque année, en faisant la différence entre 
la recelte brule et jies dépenses énumérées ci-après : 

1° Frais d'exploitation; 

2 Intérêt et amortissemèent des emprunts contractés pour l'éla- 
blissement de l’oatillage ; 

% Intérèt au taux légal en matière commerciale des sommes 
fournies par le concessionnaire au msyen de ses propres ressources 
el de son capilal-actions. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre à l'Etat les ouvrages 
el appareils rachetés en bon élat d'entretien. L'Etat pourra retenir, 
s'il y a lieu, sur le cautinnnement de l’entreprise et sur l'indemnité 
de rachat les sommes névessaires pour mettre en bon état les ins- 
tallations de toute nature. 

L'Etat sera tenu de se substituer au concessionnaire pour l’exécu- 
lion de lous les engagements pris par lui dans des conditions nor- 
males pour l'achèvement des travaux et pour l’exploitatjen et de 
continuer à assurer le service jusqu'à ce que la suppression des 
installations ait été prononcée, LS + lieu, dans les formes prévues 
au dernier paragraphe de l’article ci-cprès. 


Articlé 45. 
Interruption de service. — Déchéance. 


Dans le cas d'interruption partielle ou totale des services concé- 
dés, l'administration pourra prendre ünmédiatement les mesures 
écessaires pour assurer provisoirement la marche de ces services, 
aux frais, risques et périls du concessionnaire. 

Faute Par le concessionnaire de pourvoir à la reprise des services 
interrompus faute aussi par lui de remplir les obligations qui lui 
Poe 9 es par le sent cahier des charges, il encourra la 

e ance, 

Lelle mesure sera prononcée, après mise en demeure, par arrêté 
du ministre des travaux publics, concessionnaire entendu. 

La déchéance ne sera pas encourue dans le cas où le concession- 
Maire aurait été mis dans l’impossibilité de remplir ses engagements 
par des circonslances de force majeure dûment constatées. 
ee le cas de déchéance, il sera pourvu tant à l'achèvement des 
Avaux et à la continuation de 2e png qu’à l'exécution des 
ue engagements du concessionnaire au moyen d'une udica- 
res qui sera ouverte sur une mise à prix des projets déjà établis, 
Ce travaux exécutés, du -matériel et des matières approvisionnées. 
ele Mise à prix sera fixée par le ministre des travaux publics, le 
Concessionnaire entendu. | 
.. ne sera admis à concourir à l’adjudication s’il n’a, au préa- 
fait © été 74 par le ministre des travaux publies et s'il n'a été 
- Un dépôt de garantie égal au montant du cautionnement prévu 
p L le présent cahier des charges. 
ariatiudication aura lieu suivant les formes indiquées aux 
L'adr 11, 12, 43, 15 et 16 de l'ordonnance royale dn 10 mai 1829. 
en diudicataire sera soumis aux clauses du présent cahier des 
= + et substitué aux droits et tions du concessionnaire 

cé, qui recevra le prix de l'adjudication. 





Si l’adjudication ouverte n'amène aucun résullat, une seconde 


 adjudication séra tentée sans mise à prix après un délai de trois 


mois. Si celle seconde lentative reste également sans résultat, le 
concessionnaire sera définitivement déchu de tous droits: les instal- 
lations, appareils, ouvrages accessoires, ustensiles et objets mobi- 
liers dépendant de la concession, ainsi que les approvisionnements, 
deviendront sans indemnité la propriété de l'Etat. 

L'adjudicataire ou l'Etat sera tenu de se substituer aux engage- 
ments normalement pris par le concessionnaire comme il est dit au 
dernier paragraphe de l'article précédent. 


Article 46. 
Suppression partielle des installations. 


Dans le cas où, à une époque quelconque, le ministre des travaux 
publics, statuant le concessionnaire entendu, reconnairait qu'il est 
nécessaire, dans l'intérêt public, de supprimer, soit momentané- 
ment, soit définitivement, une partie des insiailations, le conces- 
sionnaire, sur sa réquisition, devrait évacuer les lieux et les remet- 
tre dans leur état primitif. 

Faute par lui de se conformer à cette obligation dans le délai qui 
aurait été fixé, il serait procédé d'office à l'exéculion des travaux 


. nécessaires, 


S'il s'agissait d'installations dont la suppression entraînerait celle 


: de tout où partie des services assurés par le concessionnaire, cette 


suppression serdit prononcée dans les Torres suivies pour la pré- 
sente concession, moins qu'elle ne résulte de travaux déclarés 
d'utilité publique par une loi ou par un décret. 

S'il devait résulter de l'application du présent article un préju- 
dice pour le concessionnaire, celui-ci aurait droit à une indemnité 
qui, à défaut d'entente amiable, serait fixée par le tribunal admi- 
nistratif. 

TITRE VIE 


s CLAUSES DIVERSES 
Article 47. 
Election de domicile, 


Le concesslohnaire sera tenu de faire élection de domicile & 
Saint-Malo. 

Il devra avoir un bureau situé à proximité des quais et faire 
choix, s’il en est requis, d'un agent qui logera dans le bâtiment 
affecté audit bureau. Cet agent aura qualité pour rece\oir, au nom 
du concessionnaire, toutes les notifications administratives. 


Article 848. 


Etablissement d'engins de manutention par des tiers. 


Si l'administration, usant de la faculté qu'elle s'est réservée par 
l’article 2? ci-dessus, autorise l'établissement de nouveaux engins 
de manutention, le concessionnaire devra laisser les propriétaires 
de ces engins user des voies ferrées qu'il aura installées, sous la 
condition de contribuer, dans une juste mesure, aux frais d’établis- 
sement et d'entretien desdites voies. s 

Les engins ainsi établis devront d'ailleurs être disposés et exploités 
de manière à ne pas gêner la manœuvre des appareils du conces- 
slonnaire. 

En cas de désaccord sur le principe ou l'exercice de l'usage com- 
mun des voies, il sera statué par le ministre des travaux publics, 
le concessionnaire entendu. 

En cas de désaccord sur le partage des frais relatifs aux instal- 
lations utilisées en commun, il sera statué par voie d'arbitrage, 
chacune des parties désignant un arbitre et le tiers arbitre étant 
désigné par le président du conseil de préfecture. 


Article 49. 
Fournilures d'énergie à l'administration ou à des tiers. 
Article 49 bis. 
Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, 
le concessionnaire devra réserver aux anciens militaires, à leurs 
veuves et à leurs orphelins, remplissant les conditions prévues par 
ces lois et règlements, un certain nombre d'emplois, ainsi qu'il 
est indiqué au tableau annexé au présent cahier des charges. 11 
se conformera, à. cet eflet, aux dispositions édiclées pour l'applca- 
tion des lois dont il s'agit. 


Arlicle . 50. 
Etats statistiques de l'erploitation. 


Le concessionnaire sera tenu de remettre aux ingénieurs du port, 
dans les trois premiers mois de chaque année, un compte rendu 
statistique de l'exploitation, établi conformément à un modèle qui 
sera arrêlé par le ministre des travaux publics. 


Article 51 
Cautionnement. 


Avant la signature de l'acte de concession, le concessionnaire 
constituera un cautionnement de 30.000 F, dans les conditions pré- 
vues par les lois et règlements pour les cautionnements en matière 
de travaux publics. 

Les dépenses qu'entraîneralent les mesures prises aux frais du 
concessionnaire, en exécution du présent caliier des charges, seraient 
prélevées sur ce cautionnement. 
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Toutes les lois u'une somme quelconque aura dé prélanée sur LA vu le € 
cautionnement, le concessionnaire devra le compléter à nouveau pales ? 
dans un délai de et jours à dater de la mise en demeure qui MINISTERE DE L'INFORMATION va l'ai 
ns sera adressée à cet eflet. F ds site aux — 
moitié du cautionnement sera restituée au concessionnaire à pation® 
la mise en service des installations et appareils. L'autre moitié lui Commission mixte de protection Vu l'ar 
sera restituée en fin de concession. Toutefois, en cas de déchéance des réceptions de radiodiffusion et de télévision. de chefs 
la partie non restiluée du cautionnement restera déânitivement 
acquise par l'Etat. 
+ ». Par arrêté du 26 février 1959, est nommé membre . 
Article 0e. mission mixte de protection des réceptions de radiodifuaor el de Ar 
Frais de publication au Journal ofliciel, d'impression, télévision . de sept 
de timbre et d'enreyistrement. En qualité de re tant du ministère des travaux publies et ° 
«y k des transports: M. and, ingénieur en chef des ponts et chay m2 
Les frais de publication au Journal officiel, d'impression, de timbre sées à la direction générale des chemins de fer et des tran > fessionn 
et d'enregistrement du wrésent cahier des charges et des pièces en remplacement de M. Julien, inspecteur général des tra  — it à 
annextes seront supportés par le concessionnaire. qui à admis à faire valoir ses droits à la retraite. on. ” 
LL Le mandat de M. Rostand expirera à la date où aurai 
Article 53. fin celui de M. Julien. Fait dû prendre 
Impôts. — Constructions nouvelles. po 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou w Le ? 
la charge de tous les impôts, et notamment de l'impôt foncier, 
auxquets sont actuellement ou pourraient éventuellement être assu- MINISTERE DE L'ACRICULTURE pour le 
jellis les terrains, aménagements ou installations, quelles qu’en ————— 
soient l'importance et la nature, qui seraient exploilés en vertu 
de l'autorisation. Décret n° 59-388 du 5 mars 1959 relatif à la situation 
Le concessionnaire fera en outre, s’il y a lien et sous sa respon- 
sabilité, la déclaration des constructions nouvelles prévues pes le do oortaines distilieries_d'aicoo! de betteraves. 
code général des impôts, article 16, et annexe H-1. . 
Pour le président: _Sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
Le vice-président, économiques et du ministre de l'a lure. 
J. BOHUON, Vu le décret n° 53-70 du 9 août 1953 relatif au régime Le Pr 
Vu pour être annexé à l'arrêté en date de ce jour. économique de l'alcool et portant organisation d'un plan el 
Paris, le 24 février 195%. sucrier, et notamment son article 4; Va là 
55, Fe x Vu le décret n° 54-202 du 23 février 1954 relatif à l'indemni. Le 
Lo ministre ne RES QUES 008, CRE sation des distilleries dont les contingents d'alcool de bette- ne 
. ; e : emplois 
nn raves. sont réduits ou supprimés ; Vu le 
se Lg n° 54-1137 du Par on mg A 1954 relatif au facullat. 
Malo-Saint-Servan prix a erave et portant diverses dispositions concer- mans d 
tonne -——— "pm nant les distilleries d'alcool de betteraves ; laines < 
Vu le décret n° 55-668 du 20 mai 1955 relatif à la production Vu le 
CONCESSION D'ÉTARMASSEMENT D'UN SILO A GÉNÉALRS AU RÉNÉFICER DE LA betteravière ; nistratic 
SOCIÉTÉ DK CONSTRUCTION ET D'EXPLOITATION DU SILO DE SAINT-MALO Vu le décret du 19 mars 1957 relatif à l'indemnisation des nds, 
(5. L GC. A.) distilleries éloignées des sucreries ; 
Vu les arrêtés des 19 juillet, 29 septembre 1955 et 23 jan- 
Tableau des emplois réservés annexé à l'article #9 bis vier 1956 désignant les distilleries considérées eomme éloignées art. 
du cahier des charges. des sucreries ; l'ouvert 
RESORT LARMES EEE Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, techniq 
PROPORTIONS Décrète : + +. 
5 a pores. Art. +, — Les distillateurs d'alcool de betteraves qui optent, mance 
EMPLOIS © = Loi Loi dans les conditions prévues par le décret du 19 mars 1%7, 4 
a 2 | du | du 18 pur la cessation définitive de leur activité au 1+ septembre a, 
= ® janvier | juillet 059, rront encore assurer la distillation des betteraves du jur: 
1983. | 1904. produites en 1959. 
Les titres nominatifs qui leur seront remis en règlement de An. 
l'indemnité de fermeture porteront jouissance du 1* jan- Fee 
Emplois masCulins. vier 1960. publié 
Art. 2. — Le ministre des finances et des aflaires écono- 
Ingénieur, conducteur, chef de poste. 2 3 4/12 3/12 miques, le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux Fait 
pe ca een pe or as UT 8/12 RH finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
Comptable... el ‘2 7 s12 | 312 | Cution du présent décret, qui sera publié au Journal o/fiiel 
Ep oyé aux éCrilures. ............e 3 8 6/12 3/12 de la Rép ue française. 
lectricien, surveillant de tableau... 4 3 4/12 3/12 
MONS hcoociétatoe semis 1 1 3/12 3/12 Pal à Paris; Jo'6 mess 1908. MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : Le 
Emplois féminins. Le ministre de l'agriculture, Pour ] 
Sténodactylographe k | 1/2 5 . pres 
nodac DRTAPME, se CEPTTILITIII. int ' i 
Gardien de Etes So coodve Sos. 3 ‘ 2/3 " Le ministre des finances et des affaires économiques 
Aide-comptable ,.........0.0e cevoee 4 » 1/2 . ANTOINE PINAY, 
Comptable ..............sse cocesosee 3 » 1/2 » i i : 
Employée aux écritures. ....ssssse.e 2 2 1/2 8 = es 4 — men es 
Condilions d'accès. — Examen d'aptitudes physiqu hniq Per 
spéciales. EM ep de dr _ Concours pour le recrutement de maitres de conférences ans, nm 
et chefs de travaux dans les écoles nationales vétérinaires. hal in 
A — © — 2 ——— 
. Le Premier ministre et le ministre de l'agriculture, 
Commission supérieure des recours en matière d'effectifs. Vu l'article % de la loi du 2% mai 1954 abrogeant J'article 49 de 
: é la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948 relatif aux conditions d ir 
Par arrêté du 24 février 1959, M. Gendron (Guy), secrétaire géné- ture de concours ouvrant l'accès aux corps et cadres des pe MM 
ral de la fédération des officiers de la marine marchande (C. G, T.- nels titulaires de l'Etat et des collectivités locales; ured 
F. O.), est désigné comme membre titulaire de la commission supé- Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 2 octobre 1958 édictant des ge 
rieure des recours en malière d'eflectifs, au titre de représentant destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie 
des officiers et du personnel navigant subalterne appartenant aux emplois publics de l'Etat; 
organisalions syndicales les plus représentatives, en remplacement Vu la loi du 5 juiliet ECITI 
de M. Francais (A.), en retraite. ru public, par 
1954; 
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vu le décret du 22 juillet 1943 portant organisation des écoles natio- 
pales vétérinaires ; 

Vu l'arrêté du 29 mars 1951 relatif aux canditions de nomination 
aux emplois de professeurs et de maîtres de conférences des écoles 
pationales vétérinaires ; 

Vu l'arrêté du 24 mars 1952 concernant les modalités des concours 
& chels de travaux des écoles nationales vétérinaires, 


Arrêtent : 
art. 17. — Est autorisée, au cours de l’année 1959, l'ouverture 
æ concours pour le 1ecrutement de trois maîtres de conférences et 
& sept chefs de travaux dans les écoles nationa:es vétérinaires. 


art. 2. — Le directeur de l’enseignement et de la formation pro- 
tssionnelle agricoles est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 27 février 1959 
Le Premier mirustre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 


ct de la fonction publique, 
1OSEPH GAND, 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et'par délégation: 


Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGE. 





Concours pour le recrutement d'agents techniques 
de la protection des vegétaux. 





Le Premier ministre et le ministre de l'agriculture, 

Vu l'article 29 de la loi ne 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu l'ordonnance ne 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publies de l'Etat; 

Vu le décret no 58-1154 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
laines catégories d'emplois publies de l'Etat; 

Vu le décret ne 54-29 dn 4 janvier 19%4 portant règlement d'admi- 
nistration pubiique relatif au staiut particulier des agents techniques 
de la protection des végétaux, 


Arrètent : 


Art. der, — Est autorisée, au cours du premier semestre 1959, 
l'ouverture d’un concours pour le recrutement de quatre agents 
techniques de la protection'des végéiaux. _— | 

art 2. — Sur ce nombre, un poste est réservé aux candidats fran- 
(ais musulmans d'Algérie dans les conditions fixées par l'ordon- 
hance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 susvisée et le décret ne 58-154 
du 3 décembre 1958 pris pour son application. 
Art. 3. — La date el le lien des épreuves ainsi que la composition 
du jury seront fixés par arrêté du ministre de l'agriculture. 


Ant. 4. — Le directeur général de l’ag:iculture et le chef de ser- 
Yie de ‘administration générale et du personnel au ministère de 
l'agriculture sont chargés de l'exécution du pet arrèlté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris,. le 27 février 1959. 
Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la jonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGÉ, 





Comité national interproiessionnel des produits de basse-cour. 





Par arrêté du & mars 1959, sont nommés, pour une durée de trois 
ans, membres représentant les Lou au sein du comité natio- 
bal interprofessionnel des produits de basse-cour; 


a) Représentant la production. 


Titulaires. " Suppléants, 
MM Pierre Collet, MM. Jean Milliat. 
Roger Darin. Robert Meric. 


Eugène Jambu. Alfred Argence, 
Pierre Denis. Xavier Colonna-Cesari 
Guillaume Perez. Félicien Pateau. 


Hs N... 





d'un service de chômage 
uné section déparfeñnéntale vu interdépartermentale du fonds 





b) Représentant les industries de s’alimentañon animale, 


Titulaire. Suppléant. 
M. Maurice Weber. M. Henri-Philirpe Desteract, 


c) Représentant le négoce. 
4. Collecte. 
Titulaires. | Suppléants. 


MM. Louis Bonnaud. 
Georges Naboudet. 


MM. André Chambon. 
Jean Guillois. 


2. Commerce de gros. 


Titulaires Suppléants. 
MM. André Bot. MM. Roger Houssonloge. 
Rémy Dollois. Félix-Michel Fort. 


3. Commerce de détsil. 
Titu:sires. 


MM. Félix Barthelemy. 
Abel Herault. 


Suppléants, 


MM. André Sitoleux. 
Roger Giraud 





PE, 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 59-369 du 5 mars 1959 modifiant le décret n° 51-319 


du 12 mars 1951 fixant les conditions d’aitribution des allo- 
cations de chômage. 
Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre du travail et du ministre des 


finances et des affaires économ:ques, 


Vu l'ordonnance n° 59-129 du 7 janvier 1959 relative à l’ac- 


tion me faveur des travailleurs sans emploi, et notamment son 
article 2; 


Vu le décret n° 51-319 du 12 mars 1951 fixant les conditions 


d'attribution des allocations de chômage, modifié par les décrets 
n° 52-1167 du 18 octobre 1952, n° 54-355 du 29 mars 1954 et 


n° 57-503 du 16 avril 1957, 


Décrète : 
Art. 1. — L'article 7 du décret du 12 mars 1951 est modifié 


-conmmme suit: 


AMOR Se oo boues cet és reseeee. 


« 3° Avec les indemnités de congés payés, ainsi qu'avec les 


indemnités de préavis, et en général avec toute somme ayant 
le caractère d’un substitut d'allocation de chômage ou d'une 
indemnité compensatrice de perte de salaire attribuée aux tra- 
vailleurs, à l'exception toutefois des i 
les caisses d’assurance chômage visées à l’article 48 du présent 
décret ou par les caisses créées par application d'un accord 
national interprofess'onnel agréé conformément à l'article 3 
de l’ordorinâncé n° 59-129 du 7 janvier 1959 relative à l’action 
en faveur des travailleurs sans emploi ». 


versées par 


Art. 2. — Les alinéas 1* et 3 de l’article 8 bis ajouté au 
décret du 12 miars 1951 par l’article 3 du décret du 29 mars 
4954 sont abrogés et remplacés par les dispositions sui- 


vantes : 


Alinéa 1%: « Les chômeurs isolés dans les localités où le 
nombre de travailleurs sans emploi ne justifie pas l'ouverture 
urront être pris en charge par 


national de chômage créée dans les conditions fixées à l'ar- 
ticle 2 de l'ordonnance du 7 janvier 1959 relative à l’action en 
faveur des travailleurs sans emploi ». 

Alinéa 3: « Les allocations de chômage versées par Ja 
section départementale ou x mentale sont payées 


dans les conditions déterminées par l'article 15 du présent 


décret ». 
Art. 3. — L'article 12 du décret du 12 mars 1951, modifié par 
le décret du 29 mars 1954, est complété comme suit; 


Rennes 


« D'autre part, peuvent être inscrits sur la liste des chô- 
meurs secourus, alors même qu'ils ne répondraient pas à la 
condition de durée de résidence ci-dessus fixée, les travail- 
leurs salariés qui ont été amenés à transférer leur résidence 
du fait d'une opération de conversion, reconversion ou décen- 
tralisation d’une entreprise industrielle ou commerciale. La 
décision d'inecription est prise dans les conditions fixées au 
ie alinéa de l'article 13 du présent décret et après avis de la 
commission départementale visée audit article », 
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Art. 4. — Le dernier alinéa de l'article 19 du décret du 
12 mars 1951, modifié par l'article 4 du décret du 16 avril 
1957, est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 
e . . . - » - . LL . 

« Les chômeurs âgés de moins de dix-huit ans vivant au foyer 
de leurs ascendants ou tuteurs et n'ayant pas la qualité de 


. ... |. + 


chef de ménage ne pourront bénéficier que d’une majoration 
pour personne à charge, sous réserve de l'application de l'ar- 
ticle 22 du présent décret. Il en sera de mème pour les femmes 
chômeuses dont le mari dispose de ressources excédant Je 


montant de l'allocation principale de chômage. 
« Les femmes chümeuses dont le mari dispose de ressources 


inférieures À ce montant pourront recevoir, outre la majoration 
pour personnes à charge, une allocation principale différen- 
lielle destinée à compléter les ressources du conjoint, à concur- 
rence du montant de l'allocation principale de chômage au 
droit commun ». 

Art. 5. — Les deux derniers alinéas de l'article 21 du décret 
du 12 mars 1951, modifié par l'article 6 du décret du 29 maïs 


1954, sont abrogés et remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 
MER . 

« Dans le cas où les chômeurs bénéficient déjà d'une indem- 
nité d'une caisse subventionnée par le ministère du travail 
visée au titre V du présent décret, le total de l'indemnité 
versée par ladite caisse et aes allocations attribuées par le 
fonds de chômage pendant tout le temps où cetie dernière est 
servie ne peut dépasser 80 ». 100 du salaire visé à l'alinéa 1% 
du présent article; si ce total excède ce pourcentage, une 
réduction est eflectuée sur le montant des allocations de chô- 
Inage. 

« Lorsque les chômeurs bénéficient d'une indemnité d’une 
caisse non subventionnée, visée au titre V du présent décret 
ou créée en application d'un accord conformément à l'ordon- 
nance du 7 janvier 1959, le total 4e l'indemnité versée par 
cette caisse et de l'allocation principale attribuée par le fonds 
de chomage pendant tout le temps où cette dernière est servie 
ne peut dépasser 80 p. 100 du salaire visé à l'alinéa 1% du 
présent article et 85 p. 100 lorsque les intéressés perçoivent 
en outre, au titre du présent décret, une ou plusieurs majora- 
tions pour personnes à charge ; toutefois, ces limites sont por- 
tées à 90 p. 100 et 95 p. 100 lorsque le salaire antérieur était 
inférieur ou égal à 150 p. 100 du ealaire minimum interprofes- 


sionnel garanti et de l'indemnité non hiérarchisée calculés . 


sur la base d'une durée hebdomadaire de travail de quarante 
heures. 

« Les caisses créées en application d'un accord agréé confur- 
mément à l'ordonnance du 7 janvier 1959 feront connaître régu- 
lièrement aux services départementaux de main-d'œuvre jes 
noms et adresses des bénéliciaires et le montant des indemnités 
versées ». 


Art. 6. — Les dispositions du ?* alinéa de l’article 22 du 
décret du 12 mars 1951, modifié par les articles 6 des décrets 
du ?9 mars 1954 et du 16 avril 1957, sont complétées comme 
suit : 
16e coe COR ET 0 00 0 D ve 00 OCDS CR OT CTE 

« Toutelois n'entrent pas en compte dans le calcul de ces 
ressources ;: 
hess6 02.0 EE nterec CL Er CT DUT 

« c) Le montant des allocations accordées à un chômeur 
soit par les caisses visées à l’articie 48 du présent décret, soit 
par les caisses créées par application d'un accord agréé confor- 
mément à l'article 3 de l'ordonnance du 7 janvier 1959 rela- 
tive à l'action en faveur des travailleurs sans emploi », 


Mn dm Lans Late nm hs Lama tt 


Art. 7. — Le ministre du travail, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait À Paris, le 5 mars 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 











Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrété du 13 février 1959, ont été approuvés les 
flés et le règlement intérieur de la sosie section Se ne 
autonome de prévoyance et de retraites de l’industrie cinémato. 
graphique et des activités du spectacle (C. A. P. R. I. C. 4. 8) 
À S. de rt Cp op à fonctionner dans jes 
onditions prévues aux arlicles u règle D, 7 
publique du 8 juin 1946 modifié £lement d'administration 





Conditions de participation des caisses primaires de sécurité sociale 
aux frais da cures thermales, 


Le ministre du travail, le ministre de la santé publique et de la 
population et le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le code de la sécurité sociale, et notamment son article L. »3 
modifé et son article L. 400; 

Vu l'ordonnance ne 58-1374 du 30 décembre 1%8 portant loi de 
finances pour 1959, et notamment ses articles 5 et 20: 

Vu l'ordonnance n° 59-215 du 4 février 4959 portant loi de finances 
rectificative pour 1959, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 45-0179, modifié du 29 décemvbre 1945, portant règle- 
men! d'administration publique, et notamment son article 115: 

Vu le décret n° 46-1378, modifié du 8 juin 1946, portant règlement 
d'adtuinistration publique, et notamment son article 1%, 


Arrètent : 


Art. fer, — La participation forfaitaire des caisses primaires de sécu- 
rit sociale aux frais de cure thermale de leurs adhérents est assu- 
rèe au moyen de quatre prestations supplémentaires, réguliè-ement 
inscrites au règlement intérieur de chaque caisse primaire, dans les 
conditons prévues au code de la sécurté sociale et aux décrets 
n° 45-0179 du 29 décembre 1%M45 et ne 46-1378 du 8 juin 196 portant 
règlement d'administration publique pour l'application dudit code. 


Ces quatre prestations correspondent respectivement : 


a) Aux frais d'honoraires médicaux dus pour la surveillance médi- 
cale de la eure; 

b) Aux frais de traitement dans un établissement thermal public 
ou privé agréé; 

C) Aux frais de séjour dans la station; 

d) Aux frais de déplacement du bénéficiaire de la cure, et éven- 
tuellement de la personne accompagnant le ma:ade lorsque celui<i 
ne peut se déplacer sans l'assistance d'un Uers en raison de son 
jeune 3e ou de son élat de santé, 


Art. 2. — Le forfait relatif aux frais d'honoraires pour surveillance 
médicale de la cure est fixé, pour chaque station, par convention 
passée entre les organismes de sécurité sociale et le syndicat des 
médecins intéressés. 

Cette convention, qui doit prévoir l'opposabilité des tarifs aux pra- 
ticiens, est approuvée par arrêté conjoint du ministre du travail 
et du ministre de la santé publique et de la population. 


Art. 3. — Des conventions passées entre les organismes de sécu- 
rité sociale et les établissements thermaux fixent la nature et le 
montant des traitements thermaux susceptibles d'être pris en charge 
par les caisses primaires dans chaque établissement. 

Art. 4. — La participation des caisses aux frais de séjour ne pent 
Ctre supérieure à un chaque année, au cours du premier 
trimestre civil, par arrêté du ministre du travail. 


Art $, — La participation des caisses aux frais de transport ne 
peut être supérieure au prix d'un billet de chemin de ler aller et 
retour en deuxième classe du domicile de l'assuré à la station ther- 
male, sans pouvoir dépasser le montant des dépenses réellement 
effectuées. 


Art. 6. — Le versement des prestations supplémentaires visées 
aux articles précédents suppose une prise en charge préalable par la 
caisse primaire après instruction de la demande de l'assuré. 

L'octroi de toute prise en charge est subordonné à la double 
condition que la demande ait été reconnue bien-fondée sur le plan 
médical, et que les ressources de l'intéressé ne dépassent pas 1° 
plafond fixé conformément aux dispositions du premier alinéa de 
l'article 8 ci-après. 

Art. 7. — Le contrôle médical de da caisse + -ÿÎ(0} que l'état 
de santé du requérant justifie la prescription a cure. 

I1 devra en outre classer dans une catégorie spéciale les cures t 
dues nécessaires par une affection ayant, au cours des six mois P 
cédant la demande, donné lieu à du ticket modérateur es 
les conditions prévues .à l’article 286 du code de la sécurité S0°11 
ou entrainé une hospitalisation d'au moins quinze jours. … 

Art. 8. — Les conditions de ressources que devront rempir (? 
assurés pour avoir droit au bénéfice des prestations supplément?" 
prévues à l'article 4er ci-dessus seront fixées, compte tenu ”, -* 
ges familiales des intéressés, par le règlement intérieur de chi 

\ Caisse primaire. 
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Toutefois, lorsque le total des ressources mensuelles moyennes 
de l'assuré est inférieur au plafond mensuel prévu en matière 
de cotisations d'assurances sociales, ce chiffre étant majoré d’au 
tant de fois 50 p. 100 que l'assuré compte d’avants droit, la caisse 
est tenue d'accorder les quatre prestations visées à l’article 1+ 
ci-dessus s’il s’agit d’une cure de la catégorie spéciale prévue à 
l'article 7, et au moins les prestations a et b s'il s’agit d’une autre 
cure. 

art. 9 — Un arrêté du ministre du travail et du ministre de la 
santé publique et de la population fixe la liste des stations hydro- 
minérales pour lesquelles les dispositions du présent arrêté sont 
app'icables. 

art. 10. — Le conseillér d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 mars 1959. 

Le ministre du travail, 
PAUL BACON, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHEXOT. 


tement 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 





Affectation définitive au ministère de la Construction 
d'un terrain domanial situé à Saint-Pierre-des-Corps (Indre-et-Loire). 





Par arrêté concerté du ministre de la construction et du ministre 
des finances et des aflaires économiques en date du 19 février 1959, 
est affecté, à titre définitif, au ministère de la construction (direc- 
tion de l'aménagement du territoire), en vue de la réalisation du 
projet de reconstruction et d'aménagement de Saint-Pierre-des-Corps 
(Inûre-et-Loire), un terrain domanial de 5.259 mètres carrés silué à 
Saint-Pierre-des-Corps, lieudit « la Boulangerie », cadastré section R, 
nos 77, 78 et 84, tel, au surplus, qu'il figure en teinte jaune sur 
le plan annexé audit arrêté. 

L'affectation donnera lieu au versement au budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones, par le compte spécial géré par le 
ministère de la construction, d’une indemnité de 1.051.800 F. 





Affectation provisoire au ministère de la construction 
de bâtiments du quartier Châtillon, à Orléans (Loiret). 





Par arrété concerté du ministre de la construction et du ministre 
des finances et des affaires économiques en date du 26 février 4%9, 
sont affectés, à titre provisoire, au ministère de la construction, en 
vue de leur utilisation comme cités-logements, les bâtiments t 1, t 2 
el t 3 du quartier Châtillon, à Orléans (Loiret), tels, au surplus 
_ ces ss sont figurés en teinte bleue sur le plan annexé 
audit arrété. 





Services extérieurs. 


TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT DE L'ANNÉE 1952 
POUR LA 1'° CLASSE DU GRADE DE REVISEUR 





M. Malarin (André}, reviseur de 2% classe, 3% échelon, est inscrit 
au lableau d'avancement complémentaire de l’année 1952 pour la 
1 classe du grade de reviseur. 








——……. 





EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 





Ministère de la justice. 


Par arrêté dn 25 février 1959, par application de la législation sur 
les emplois réservés, M. Sulle (Char mage) est nommé agent 
de service de 2e catégorie stagiaire de 1+ échelon (échelle 1 D) à 
Ja cour d'appel de Basse-Terre. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de matériels d'équipement. 
(Rectificalif au Journal ofJiciel du 9 novembre 195$, page 10154.) 





Dans le modèle de note à june à l'appui des demandes de 
licences d'importation de matériels d'équipement pour les besoins 
essenliels et urgents, annexé à l’avis aux importateurs du 9 novem- 
bre 1%58, il y a lieu d'apporter la modification suivante : 
Au lieu de: 
Nom, adresse, numéro de la carte d'exporlateur (éventuellement de 
l'utilisateur du matériel à ifMpoOrter): se ssmrrrrresnrnrsrn nee . 
Lire : 
Nom et adresse de l'utilisateur (s’il est distinet de l’importateur) : 


(Le reste sans changement.) 





Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance de Pologne. 


(Rectificatif à l’avis publié au Journal officiel du 17 janvier 1959.) 


A la page 100, titre II, 2° colonne. 

Posie ne 4, gibier, ajouter: « Les demandes de licences ne seront 
remises à l'office des changes qu'à ps du 1 août 1959, exception 
faite pour le sanglier dont l'importation peut être demandée pendant 
toute l’année, sous réserve que ce gibier ne soit mis en circulation 
que dans les départements où la vente et le colportage de viande 

e sangiier sont autorisés par la réglementalion du service de la 
chasse ». 

Poste ne 9, œufs complets sans coquilles, ajouter: « en procé- 
dure Exim ». 

Poste n° 16, racines de chicorée séchées, ajouter: « en admission 
temporaire », 





Avis relatif à l'emprunt 3 1/2 p. 100 à capital garanti. 


Tableau d'amortissement. 
(Décret ne 58-530 du 11 juin 1958, art. 3.) 
(Arrèlé du 27 août 19%58.) 
—) 
CAPITAL À AMORTIR CAPITAL A AMORTIR 


ÉCHÉANCES (arrendi à la dizaine ÉCHÉANCES (arrondi à la dizaine 
de mille la plis proche). de mille la plus proche). 





Juin 19%59.. 4.715.710.000 Juin 19%... 12.431. 80.000 
Juin 1%60.. 4.911 .810.000 Juin 1%88.. 12.869. 7%) ,000 
Juin 1%4.. 5.083. 720.000 Juin 1929.. 3.290.220. 000 
Juin 19%... 261,650 .000 Juin 1990.. 13.786, 410,000 


. 45.819.000 Juin 1°91.. 11.2€8,970.000 
6%. 120.000 Juin 1%... 14.708 ,3°0,000 
833.690 .000 Juin 197%... 15.285.270.000 
037.870 .000 Juin 119%.. 15.820. 260 ,000 
249.200) ,000 Juin 19%%5.. 16.373.970,000 
167.920 .000 Juin 1996.. 16.917.060 ,000 
69: .2X).000 Juin 1997. 17.510.200.000 
028.540, 000 Juin 1%8.. 18.151.110.000 
171.100.000 Juin 1999. 18.789. 540.000 


Juin 1963.. 
Juin 1961. 
Juin 1%65.. 
Juin 1966. 
Juin 1967., 
Juin 1968.. 
Juin 1969.. 
Juin 1970.. 
Juin 1971... 


1e M c'o'oret 
a 
à 
© 

















Juin 1972.. 7.422,00,000 Juin ?2090.. 19.447. 140.000 
Juin 1973. 7.681.860 ,0"0 Juin 2%xM.. 20,127,790.000 
Juin 1974. 7.%4. 720.000 juin 2%2.. 20.832.969 .000 
Juin 1975.. 8.229 ,000.000 Juin 2008.. 21.561 .290.000 
Juin 1976... 8.517.010.000 Juin ?2004.. 2,316.010.000 
Juin 1977.. 8.815.110.000 Juin 2005.. 22.09: . 100.000 
Juin 1978.. 9.123.610 .000 Juin °0%6.. 23.%.500.000 
Juin 1979. 9.142.960, 000 Juin 2007.. 21.712, 190.000 
Juin 194., 9.773.470.000 Juin 2008., 925.608. 160,000 
Juin 1981.. 10,115.5410.000 Juin 2009.. 26.54. 454) .000 
Juin 1982.. 10.469 .580.000 Juin 2010.,. | 27.4°2.110.000 
Juin 1983.. 10.896 020.000 Juin 90!1..| 28.302. °:20.000 
Juin 1984.. 11.215, 20.000 Juin 202..!  29.385.990.000 
Juin 1985.. 11.607,810.000 

Juin 41986.. 12.014.090 .000 |  7393.393.000.000 


EE —————.…——…….…—…—" — _…  …—…"" — …"—"_ _—]_]]] 
Avis relatif à l'indice des prix (janvier 1959). 


L'indice des prix de détail destiné à l'indexation du salaire mint- 
mum national interprolessionnel garanti et institué par le décret 
ne 57-1021 du 17 septembre 1957 s'établit à 117,00 en janvier 1969, 
sur une base 100 en juillet 1957. 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
DIRECTION GENERALE DES CONTRIBUTIONS  INDIRECTES 
u 
Tableau de la produciion et du mouvement des alcools depuis le commencement de la campagne 1958-1959 
jusqu'à la fin du mois de décembre 1958. 
= 
Campegne 1958-1959. — Du 1° septembre 1958 au 31 août 1959. 
———— a — ss = : —_ — : Quant 
RÉSULTATS AFFÉRENTS a” 
aux quatre premiers mois des campagnes. soumi 
PRODUCTION Différence — er 
À de À. 40081000, are. pour - ssl — 
Augmentation. Dimiaution. 
L — Bouilleurs et distillateurs de profession. Hectolitres. Hectolitres. see: 
PP PP ébocccboscss 1.286.858 1.147.210 139.618 ; 
Tubercules et racines autres que les betteraves... 3 n 9 + Es 
DIRE : ssvhogotosendhénabosduet het ns choses s ee 205.404 258.57: 46.822 : 
Blés et autres céréales...........sssssosscc00000se 200 0e È n È e 
Grains mis en œuvre pour la production des genièvres. 4.046 4.104 » 358 
Cellulose .............sessnese CPELTELECLEETEL TETE ETELELE 7.361 6.490 871 » 
Synthèse (ETETITIILILIIIL. ss... CRETELELITILILIIIIIIILILILLILE) » L) » » 
Quantités d'alcool Cognacs ...... CRRERIRLRLRLLLRILLLLILILLILLLLILI LLILLLLLILILLLZ] 7.891 7.590 201 » —— — 
t Armagnacs CRHRRLRLELLILLLLE) np ere 954 419 299 . 
provenen ins ......... LRRRRARRRAIRILLRERERLRRLLELRLRLR IRL LLREREILRLLLEX] 3.792 7.49 » 5.699 
de Ja distillalicn des Lies de vin ....... LRRRRRRRRRLERLIRLRERLERERLIR RER LRERLRLRERLE) 2.2% 1.281 845 Nr: 
Piquettes LR LZX] LRRRARRRERIELELRLLLERLIRLLI LRRERRRELRLELE)] 53.116 45.087 8.029 Lo 
Marcs de raisin.....,.......sssssnsosmsesesnenseneusese 12.392 10.484 1.908 s 
Pommes @t poires... .s...s.sssssssssssus sssscses ce 315.316 » 215.916 » 
Cidres et poirés, lies de cidre et de poiré............00 0 16.254 6.906 9. » 
Marcs de pommes et de poires......s...ssssss ce... = à " 4 » 
Fruits autres que les pommes et les poires............ 1.772 1.368 401 » 
DEVORS soc ccpcoccsecsessôces donsoscesee PPETIT ELITE 18 » 48 » 
Total de Ja production des bouilleurs et distillateurs de profession. (A) 2.017.427 1.497.403 520.024 . Eaux-e 
Il, — Bouilleurs de cru. de vi 
Total de la production des bouilleurs de cru ()..........sossss.se (B) 99.023 89.574 9.509 0] 
Total de la production (A) + (Bles.ssssssssessse esnssssssssesses  (C) 2.116.450 1.586.917 29.533 , 
Stock et renseignements divers. 
Quantités d'alcool contenues naturellement dans les vins soumis au vinage et 
CNE PRIE POP PR POP TE CRE «+ (D) 20.693 44.153 » 23.460 
Jmporta'ions ‘d'après les écritures de la douane: commerce général) (2)...... (E) 131.250 121.901 9.299 È 
Reprises, L 2068 ss soccccncoodocodsosocscccrcecsess ccessoves cesse ‘) 2.241.211 » » « 
Stock au 31 août, { 1957 CPRTLLILIILIIILLIT. CREELLIIIIII LE CRRRELLEIIIIIILIIIT, (F) » 2.479.229 » LL 
Ressources (C), (D), (E), (PF) ...... PRERLRILLLILLLLARLLLLILELLLLLELLLELLELELLELLLLLE LE) (G) 4.509.604 4.232.250 277.354 » 
Li 
Exportations (d'après les écritures de la douane; commerce général) ....sses (H) 94.597 93.098 1.499 » me 
Différence entre les ressources (G) et les exportations (H)........ ccooposesese (M 4.415.067 4.129.152 275.95 , de m: 
1968. 1957. 
Dans les entrepôts réels de la douane (commerce géné- .. 
Stock effectif PO) sos osmpéuéartscesessocétiel danpr oc ubeonoenssece ce. 3.553 1.491 2.062 
à la fin du mois  <- Chez les bouilleurs et dislillateurs de profession... 1.713.723 1.489.796 223.927 . 
de décembre. / Chez les bouilleurs de cru....... éovbsceoeees PPPECEELITT 211.343 373.801 ù 22.458 
Chez les entrepositaires (3).........ssssss.es cvocsscueee 1.429.578 1.301.522 128.046 nn 
Total du O0. .scmococcossscosccodospsesecéseines covvssséc ccese — D) 3.188.197 3.166.620 321.577 È 
Différence entre les indications de la ligne (1) et celles de la ligne (J) représentant d Mirabelle 
les livraisons à la consommation et les quantités en cours de transport....... .. 926.870 972.532 » 45.662 
(1) Cette quantité se décompose comme suit, par nature de matières premières mises en œuvre: a) vins, 1.219 hectolitres; 
b) lies de vin, 1.831 hectolitres; c) piquettes, 40.721 hectolitres; d) marcs de raisin, 34.034 hectolitres ; e) pommes et poires, 2.570 hec- 
tolitres ; f) cidres et poirés, lies de cidre et de poiré, 2.110 hectolitres; g) marcs de pommes et de , 703 hectolitres; h) Fruits autres 
que les pommes et les poires, 6.321 hectolitres; i) cognacs, 2.32% hectolitres: j) ES 174 hectolitres. 
(® Cette quantité se décompose comme suit: importations d'Algérie, bg hectol tres; importations d’autres pays, 131.199 hecto- 
litres. 
(3) Y compris l'alcool contenu dans les liqueurs, vins de liqueurs, apéritifs, ete., ces différents produits étant suivis au même compte. Bouil 
Nora. — Algérie (renseignements fournis par les services du gouvernement général). — Pendant les quatre premiers mois de }a et disti 
campagne 1958-1959, l'Algérie a produit 596 hectolitres d'alcool de vins; 26.888 hectolitres d'alcool de lies de vin; 7.121 hectolitres de pro! 
d'alcool de piquettes: 40.58 hectolitres d alcool de marcs de raisin; .. hectolitres d'alcool de fruits frais autres que les figues, dattes 
et caroubes; ,.. hectolitres d'alcool de mélasses. 


A la fin du mois de décembre 1953, il existait en entrepôts de toute nature: 83.202 hectolitres d'alcoot. 





= 
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RENSEIGNEMENTS FOURNIS PAR LE SERVICE DES ALCOOLS 


Alocols réservés à l'Etat. 
Stocks détenus par le service des alcools (Métropole et Algérie). 


A la date du 31 août 1958: 84.32 hectolitres. — A la date du 31 décembre 1%58: 2.202.147 hectolitres. 


RENSEIGNEMENTS DIVERS 





























INAGES ET MUTAGES 
ABS: QUANTITÉS D'ALCOOL QUANTITES QUANTITÉS D'ALCOOL ALCOOL MÉÊTHYLIQUE 
antités d'alcool à , allouées en franchise (assim 
un naturellement Onentités d'aiceel d'alcool éthytique soumises nn 
dans les vins contenues aux au point de vue fiscal, 
omis . dans les produits fabriqués. |  bouilleurs de eru. éfasturées. au droit de consommation. | à j'ajcoo! éthylique). 
au 
Hectolitres. Hectolitres. Hectolitres. Hectolitres. Hectolitres. Hectolitres. 
2.693 50.245 40.967 554.217 262.043 177.155 
=— 





QUANTITÉS D'EAUX-DE-VIE AYANT DROIT À UNE APPELLATION CONTROLÉE OU RÉGLEMENTÉE, AUTRES QUE COGNACS, ARMAGNACS, 
AGREES DEPUIS LA PARUTION DU PRÉCRDENT ETAT 





Eaux-de-vie 


de vin. 


Baux-de-vie 


de marc 


| 





, 





de raisin. 


Mirabelle de Lorraine... 








As co cécpenes 
Aquitaine 000.9» 
BOUrgOogne sssssssosss 
BULEY .…....sosossssuse 
Coteaux de la Loire... 
Franche-Comté ....... 
Languedoc .........s 
Marne ... 
Provence 
Côtes du Rhône....... 
Fougères ......... ….. 


Algérie .….......ssepesse 
AQUitaine .......essss 
Bourgogne ....s.s.. 0» 
Bugey 
Coteaux de la Loire... 
Champagne .... 
Franche-Comté ....….. 
Languedoc .........0.. 
Provence 
Côtes du Rhône...….. 
Savoie .........s..sese 





Hectolitres 
v» Appellations 
Calvados du pays d'AUSE........ss.sossssessee 
» contrôlées. 
2 
» Calvados CELELELELELELELEREEEELEEEEEEELEE ILE 
» | Calvados du Perche. LRRLRARRALRLELELRLELRRLRLERLLLEX)] 
x Calvados du Calvados.....,......s.ssssoossone 
97 
95 Calvados du Mortanais........... sos. 
=: Calvados du pays de la Risle........., PAPA ERS 
» Calvados 
à Eaux de-vie Calvados du pays de Bray.......… PORTER ER 
réglementés. 
| de cidre Calvados du Cotentin............. TELELEELILLE 
dé | ou de poiré. Calvados de l’Avranchin...............s.ssss 
741 | Calvados du SP VTT 
V Calvados de la vallée de l'OFNC. ..ssssssssnse 
194 
n Calvados du pays de Merlerault............... 
2 B 
je retagne .........ee cossssoussee cs véocencsepess 
9.760 Eaux-de-vie 
2.812 \ D hoc coté LRRREELLERLERLRERLLELLRLIRLRIRERLRLZ) 
ps | de Bretagne, pe 0 
Maine Normandie cosbdescossccbecenéeeses ...... ..... 
2 
‘ et Normandie. | Yélange de fruits ou d'eau-de-vie de ces trois 
52 régions ......... PEER FESREN VE ÉNNNRRRREEEE 




















Hectolitres. 


8 


He 2 


1.47 


on. 











Quantités distillées dans la métropole. 


Vins ........ 59.689 

Bouilleurs Lies de vin. 42.697 
et distillateurs Piquettes … 1.260.302 
de profession. Cognacs . 102.217 
Armagnacs.. 10.380 


a —Z—_————————— 





Bouilleurs de cru.. 


Vins 
Lies de vin. 
Piquettes … 


...... 


Cognacs 


Armagnacs.. 


Distillation du vin et des produits dérivés. 











5.731 
300.949 
128.061 


Quantités distillées en Algérie. 
16.287 
33.90% Vins ss... CEPTLLETELLELETELLLLLA] 
892.666 Lies de ViBevoocssosossocccccswuand: 
27.509 
1.834 Piquettes CRRRLRLRLLERLLEELELLLELELELELLZ] 
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Tableau ce la production et du mouvement des alcools à la fin du mois de décembre 1958 (Surre 
mg 


RÉSULTATS AFFÉRENTS 
aux doure mois des années 
















































































ns 
Différence pour 1968. 
PRODUCTION a? 
Augmeutalioa. Dimiaution. 
Hectolitres. Hectolitres. 
L — Bouilleurs et distillatrurs de profession. 
A sosiolososoiodls 1.352.693 1.218.5 121.153 » 
Tubercules et racines au.res que les betteraves........ : 199 1.593 Ê 1.23% 
TT PP DEP RP DR net ent UE BR Es. # 697.717 473.952 23.825 » 
Blés. ei quiros CÉFORICS.... once ssosessérsedensosseces » pe » È 
Grains mis en œuvre pour la production des genièvres. 10.915 10.220 695 , 
OR d'or tccotoselcteloessten docvedeste AY eg 18.801 X1.019 - 1.168 
SVIMNÈSe ,,.......e PTIT NE LT LIT docseves duodsgaeeciése » » » » 
Quantités d'alcool CT dos oet 4e TA TRS re Dep dr set 50,601 59.879 . 0.78 
ANS ns céosbéese bédétod sieste AE £ dscèse 2.098 2.60 D 1.555 
provenant NL ie CNRIÈGECRE TS HEUT 2 nor lécelhsiutesd use QU 15.288 100.260 . SR 
de la distillation des LAB ER NB. Loco dites CPP ET A éco bigt é 9.223 17.090 » 7.867 
PS Slide ee Lodhscuses RE ES CE 51.823 56.84 983 » 
Müres do FOR... Ssodsotocddent es secs ouioviionet h 19.63% 24.481 » 1.0 
POREOS OÙ DOCS... sooscvnce soso tescsbececésesenses 215.316 3.114 312.22 " 
C'dres et poirés, lies de cidre et de poiré..... css .. 23.218 35.374 ” 11.556 
Mares de pommes et de pOres..............ssssss PTIT 9 2 7 » 
Fruits autres que les pammes et les poires.....,...... 2.969 2.805 » 40 
DOVE scococootiossotos soscto oies vo tips bent 09 15 37 » 
Total de la production des bouilleurs et distillateurs de profession. (A) 2.579.355 2.027.833 001.522 . 
IL — Bouilleurs de cru. 
Total de la product'on des bouilleurs de cru (7).....s.ssossesesee (B) 216.891 302.650 D 85.761 
Tolal de la productjon (A) + (Bh.s.ssssssssssssssse cococesesecssé (0) 2.196.219 2.390.158 465.761 » 
Stock et renseignements divers. 

Quantité d'alcool contenues naturellement dans les vins soumis au vinage et 
PERRIER ne RERO RER AE ARR NE ER RT 4 (D) 76.689 123.088 » 57.29 
Importations (d'après les écritures de la douane; commerce général) (4) (5). (E) 387.119 362.199 24.920 a = 

Reprises. \ IUT sovcocococsonsossodeoeneatossisds Sovcctes cco.s (7) 3.166.620 » , » 
Stock au 31 décembre. | gg rene tstishidianipboresss ERREURS Le » 3.667.809 D , 
Rettousoot EX EN OX slow. col « (G) 6.126.677 6.194.574 . 67.897 
Exportations (d'après les écritures de la douane ; commerce général) (6)... (H) 322.162 233.263 89.199 9 
| 
Différence entre les ressources (G) et les exportations :H;......... nésoiisé 4 :@ 6.101.215 6.261.311 » 157.096 
1968. 1957 
Dans les entrepôts réels de la douane (commerce géné- 
Stock effectif FO) csousasresessosse venbanssssssesse cossasescosssssse 3.559 1. 9 062 , 
) à On Gun manie Chez les bouilleurs et distillateurs de profession........ 1.713.723 1.189.796 223.927 , 
L . . . | 
* n £ 
de dérembte. Chez les bouilleurs de eru...... CTETETE ETECECELEL ELLES 241.343 573.801 , 32.158 
Chez les entreposilaires (9).........csssssssssessssossse 1.129.57 1.501.522 128.016 » 
a nd 
Total du St0Ck.....ss.sssossnss ccoccssatosstencsonccepescessessecs. (5) 3.488.197 3.166.620 321.577 , 
‘ =" 
Différence entre les indications de la ligne (1) et celles de la ligne (J) représentant "0 673 
les livraisons à la consommation et les quantités en cours de transport......... 2.616.018 3.094.691 » 478.6: 
| 








(5) Cette quantité <e décompose comme suit: importations d'Algérie, 47.888 hectolitres; importations d'autres 

(6) Cette quantité se décompose comme suit par nature de matières premières mises en œuvre: vins, 8.687 
12.335 hectolitres; piquettes, 42.563 hec olitres; mares de raisin, 52.430 hectolitres ; pommes et 
ires, 2.246 hectolitres; 


de cidre et de poiré, 31.085 hectolitres; marcs de pommes et de 
13.047 hectolitres; cognacs, 49.408 hecto'itres; armagnacs, 1.634 hec tolitres, 





—_—_—— 


2 —— —- 


ires, 3.459 hectolitre 
ruits autres que les pommes € 


(1) Cette quantité se décompose comme suit: eaux-de-vie. 178.504 hectolitres; esprits, 207.691 hectolitrès, liqueurs, v24 hectolitres. 


ays, %9.231 hectolitres. 
ectolitres; lies de vins, 


s: cidres et poirés, lies 
t les poires, 


Et 





Eaux-d 


de y 


Bux-d 
de m: 


de rai 


Mirabel 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2825 








RENSEIGNEMENTS DIVERS 






























































— 
! ET MUTAGES 
— VITAE QUANTITES  D'ALCOOL QUANTITES QUANTITÉS D'ALCOOL | ALCOOL MÉTHYLIQUE 
—— s 
tités d'alcool . . allouées franchise imilé, 
ES natureliement Ouantités d'alcoei pe: d'alcvol éthytique soumises Ds 
Fes dans les vins contenues aux au point de vue fiscal, 
0. soumis pd dans les produits fabriqués. bouilleurs de cru. dénalurées. au droit de consommation. à l'alcool éth} lique). 
ra et au . 
7 Hectolitres. Hertolitres. Hectolitres. Hectolitres. Hectolitres. Hectolitres. 
76.689 174.973 103.856 1.547.948 696.543 631.023 
EE _-—2 
NM 
à QUANTITÉS D'EAUX-DE-VIE AYANT DROIT À UNE APPELLATION D'ORIGINE CONTROLÉE AUTRES QUE COGNACS, ARMAGNACS, 
AGRÉÉS DEPUIS LA PARUTION DU PRÉCÉDENT ETAT 
18 
x) 
4 ag ss € 
cn 
Appellations 1 FE 
10 Algérie méideodbenitétés: » contrôlées. Calvados du pays d Auge ..... CELREIRLIRLLLELILLE] 1.13% 
Aquitaine .......... … 692 
CRRODER sn ésooonveoccovtecsoocaesmeoopcinereése ce: 5.265 
Bourgogne .….......0« 69 
Bugey .….............…. , Calvados du Perche... s.ssscososomseneus « 320 
l 
Coteaux de la Loire... 77 
ét Bsus-do-vis CERN PT Se à Calvados du Calvados... 190 
L « ......... ..…... 1.172 
de vin. Languedoc Calvados du Mortanais..…. ET TR ER 5 
DD octets 25 
Mas .::: ©: Gal Calvados du pays de la Risle..........,.,.... 160 
9 Calvados 
Côtes du Rhône....... » Cotes 4 à es 
ie fande-cée alvados du pays de Bray.....ssssssssssssssss 
Fougères .............. » réglementés. 
es | ChAMPAGNE. su... « 47 de cidre Calvados du Cotentin. .....sss..sssomssssus 38 
)) 
ou de poiré. 
Algérie ss... oc. » Calvados de l'Avranchin..........sssssesssene 461 
D 
= pes CHEELILLLLILILIT. 2.453 
Calvados du Domfrontais...... soadnsesotosenoi 1.168 
Bourgogne ,........... 2.599 
BUGEY sommes o » « 60 Calvados de la vallée de l'Orne... sssessus. 915 
Ruxdevie | Coteaux de la Loire… 535 
8 Calvados du pays de Merlerault............. ée » 
de marc { Champagne csosopésese 211 
L. de raisin. Franche-Comté ....….. 108 BTELASNE ss ssses e sms ssl 2.308 
Languedoc ...,..:5....1 20.455 
3 Eaux-de-vie 
Done 22. 5.449 : Maine ....….. CPCLLLEETETELES ES DETELELECEEETELETE 16 
_ de Bretagne, 
Côtes du Rhône....... 60 
d Maine Normandie CLREREIRLILLLZ] LERRRERRRE LILI LIRLIELZ] 616 
; Savoie LERERELLELLELLLELE 57 et Normandie. 
| Mélange de fruits ou d'eau-de-vie de ces trois 
— | Mirabelle de bete 4 74 régions nn 2 
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Ministères d'Etat. 





Avis d'ouverture de concours 
Pour le grand prix de Rome de composition musicale en 1959. 


Concours d'essai: entrée en loge le 7 avril 1959, à seize heures. 
Concours définitif: entrée en loge le 22 avril 1959, à seize heures. 
Le concours est cuvert aux compositeurs francais où naturalisés 
depuis \4y ans au Moins qui n'auront pas dépassé trente ans 
au 1e janvier de l'année du concours. Toutefois, les candidats qui, 
à L'instriplion, pourront justiffer qu'is n'ont pas pris part à un 
ou plusieurs concours en raison de leur service militaire seront 
admis à un concours supplémentaire 

Les candidats qui, à l'inscription, pourront justifier sx n'ont 
pas pris part à uu ou plusieurs coucours en raison de leur rappel 
ou de leur maintien sous les drapeaux au-delà du temps normal 
de service seront adinis à un second concours supplémentaire. 


Les demandes d'inscription doivent être adressées, du 9 mars an 
fer avril 1059, à la direction générale des arts et des iettres (bureau 
de la musique), 53, rue Saint-Dominique, à Paris (7°), accompagnées 
des pièces suivantes : 

Un extrait d'acte de naissance : 

Un certificat du professeur ou d'un artiste connu attestant que le 
candidat est apte à prendre part au concours; 

Un récépissé de l'administration du Couservatoire national supé- 
ricur de musique, 14, rue de Madrid, à Paris (8°), attestant que le 
candidat à versé le droit d'inscription. 


— —@ 8 &- —- — ———  — 


Ministère de l'industrie et du commerce. 





Avis de concours pour le d'élèves ingénieurs 
des travaux publics de l'Etat du service des mines. 


Sous réserve des dispositions d'un arrêté interministériel qui sera 

ublié ultérieurement au Journal officiel, un concours s'ouvrira le 
21 mai 1259 pour le recrulement de quatre élèves ingénieurs des 
travaux publics de l'Etat du service des mines. 

L'un de ces postes sera réservé à un candidat Français musulman 
d'Algérie 

Les épreuves de ce concours seront communes avec celles du 
concours organisé par le imini<tère des travaux publics et des trans- 
ports pour le recrutement d'élèves ingénieurs des travaux publies 
de l'Elat du service des pants et chaussées (concours annoncé au 
Journal officiel du 13 février 1959). 

Les dernandes d'inseription devront parvenir aux ingénieurs en 
chef des ponts et chausesrtes avant le 20 mers 1%59. 

Pour tous renselgnementis, s'adresser À la direction de l’adminis- 
tration générale du ministère de l'industrie et du commerce, bureau 
des persmnels techniques, 113%, rue de Grenellé, Paris (7°), télé- 
phone: INV. 67-00, gostes 470 ou 297. 


Be 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement 
d'un directeur économe à l'hospice du Tréport (Seine-Maritime). 





Un concours sur titres est ouvert à la préfecture de la Seine- 
Marilime pour le recrutement d'un directeur économe à l'hospice 
du Tréport,. 

Sont admis à se présenter à ce concours les directeurs économes 
actuellement en fonctions, les économes, les chefs de bureau, rédac- 
teurs ét sous-économes des établissements d’hospitalisalion, de 
soins ou de cure publics complant au moins six ans de fonctions 
comme tiluiaires dans les cadres du personnel administratif desdits 
établisseinents. 

Les candidats devront adresser, dans le délai de deux mois à 
compter de la publication du présent avis, à l'inspectrice division- 
naire, direutrice départementale de la population et de l'aide sociale 
de la Seine-Maritime, 43, rue Saint-Gervais, à Rouen, les pièces 
suivantes 

ie Une demande d'admission au concours mentionnant leurs nom, 
prénoms, adresse, date et lieu de naissance ; : 

2e Toutes pièces justifiant qu'ils satisfont aux conditions prévues 
pour l'accès à la fonction hospitalière ; 

3% Une copie certifiée conforme des diplômes dont ils sont Uta- 
aires ; 

4 Lin exposé de leurs titres ainsi que de leurs services antérieurs, 
accompagné des pièces justificatives ; 

5 Un eertificat délivré par un médecin assermenté constatant 
qu'ils sont physiquement aptes à exercer les fonctions de direc- 
teur économe et qu'ils ne présentent ancun signe d'affection tuber- 
culeuse, cancéreuse, polioumytlitique ou mentale, 








A concours recrutement 
"à T'hipial none de Melun, (anime. Mare nit 


Un concours sur épreuves aura lieu les 29 et 30 avril 1959 
css d'un commis à l’hôpital-hospice Melun (Sbine ee 
- Peuvent se présenter à ce concours les candidats 

nationalité française depuis cinq ans au moins titulaires du 
élémentaire, du diplôme de fin d'études secondaires, du diplôme 4, 
gr de j'école nationale d'administration municipale ou d'un 
diplôme équivalent, ainsi que les sténodactylographes, dactylo- 
graphes et employés de bureau (titulaires ou auxiliaires) complant 
— moins trois années de service dans üne administration hospita- 
ere 

Les candidats devront être âgés de vingt et un ans au moins et 
de trente ans au plus au fe janvier 1959. Cette limite d'age sera 
toutelois reculée d'un te 1 à la durée des services civils on 
militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de l'appli- 
calion de l'article 162 du décret du 29 juillet il. 

Les candidats du sexe masculin devront en outre avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les demandes d'admission devront parvenir le 3% mars 1959 au 
plus tard à la préfecture de Seine-et-Marne (3% division, % bureau 
administration hospitalière et prévoyance sociale), qui fournira aux 
personnes en faisant la demande tous renseignements complémen- 
taires sur la nature des épreuves, le programme du concours et la 
À des pièces à produire par les candidats pour constituer leur 
ossier. 








Avis de vacance d'un poste de Commis 
à la direction départementale de la santé de la Sarthe. 





Un poste de commis est vacant à la direction départementale de 
la santé de la Sarthe. 

Les commis en fonctions dans les directions départementales de 
la santé ou de la population et de l'aide sociale intéressés par cette 
vacance sont priés de se faire connaître, dans un délai maximum 
de trois semaines à compter de la publication du présent avis, et de 
s'adresser pour tous renseignements à la direction de l'administra- 
tion générale, du personnel et du budget (2 bureau), ministère de 
la santé publique et de la population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17%). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81, qnai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Juin Part MARTTS 








COTE DES CHANGES 
En centaines de francs (1). 
GE 





Cours limites Cours extrèmes 

pe — colés à la Bourse 
pratiqués 

cotés Pays. Devise. Parité. 
ea ” par la Banque du 
Beurse de Francs. 5 mars 1959. 
4 9030 sitsto.i.… ytaal verre | 419% «mm 400 
5 0460! Canada ........ 4 $ Can. ‘... ...... «+, se... «es se. 50515 5063 
2 315 |Udte Fse Somalie. 400F Djib.| 230284 | 22625 28420 À... 
3925 |Mexique........ 100 pes. |! 394965 !.......4.... «+... Mu oooe occient 


117 255 | Allemagne occid. 400 D Mk 417 5149 
18919 }Autriche..….....! #00 sch. | 4908809 | 187025 419270 | 18 919 #»6 
98000! Belgique... 100 F b. | O87at2 | 9727 10023 os 959 


11150 ÎDanemark .… ...! #00 c. d. | 11 47:63 | 704ms assss | 71460 7119 
13 7850 Gde-Bretagne….| A liv. st. | 43 22976 | 136220 44 0265 | 13 7850 ph 
1 9005| Italié. . ns...) 4 000 lire | 7800200 71718205 8 01610 7 901 Le 
64 800 ÎNorvège 1 400 €. n. | ua 1e 10458 | 67235 #1 


129 000 |Pays-Bas | 1000 |12002%6 1279975 1310960 | 12000 195 














17175 |Portugal..……....{ fObesc. | 17 17238 ; 1688  #:20% | 17189 _ 
04 765 Suède... 100 «. 3. os 41513 ; 01 6860 06 1810 04 775 9 ds 
113 440 |Suisse.……....| 4007 8. [1120033 ‘110110 ASS Dasiss 113110 
Œœo8 |Tchécoslovaquie.! 488 kes. : | 6.57027 : 6705 6008 608 +. « 
4658 |Yougostavie..…..| 100 din. | 464568 | 16335 16500 163% 
MER... soccccocvotmesvvescecsetotiheoscoceisèsesois 100 F marocains. .--- + 
Tonisis........00..coocvovessssecccsvbtarenspoceses ! diner... | msi fi 
Es CP. A. booscscsnsbeedidésscccestuesse RE À. +... 0 
Sons. @ PP. Prob ccstoseseocbchenbseuctenssére. MOT. P. .....e ô 
nd 





(4) Ordonnance n° 58-134 du #7 décembre 1958. 
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BANQUE 








ACTIF 


pralsse HO REETELEELITELELELELELETE ELLE LEE LILI ILILILLT CETREELELELELETILLELELETT TITI TIILLLLEIILELLTT 
pu d'or au Fonds de stabilisation des changes (1).......esssssensssosomnsnssmesnsenenseeune 
psonibilités à vue à l'étranger..,......... 
jmnces au Fonds de stabilisation des changes D nnanetonosmaoc tonnes or scovnndoseonec 
Munaies divisionnaires............ss.sssssessmsssenseenenenmnssnenmenenenenessttonsnenne 


Compies courants postaux. PRRTRIILILILIIIILILLILLITILLLILLLITILILILILLLEIEILILLLILLELIELELLLLILLELLLLELI II, 


préts sans intérêts à l'Etat Mécbeséortmsidésoéesoscoccoceséocegpessvosesn ....... ontitortrertes 
jrnces provisoires extraordinaires à l'Elai du 2% août 1940 au 20 juillet 1944 (4)............ 
drances provisoires â l'Elat Gi... ........ CRERLAREETEIETRLLRIELILLIRLELILIELLILELLLILRLLL LELELEIELLELILE) 


PEER LELIETELLEISIEIIIIIIIILLITILLIILLELIIIILLRELLLIZ]}] 


rances spéciales à l'Etat (6)............... 
amances à l'Elat à échéance déterminée (hosasoosoooesecscocaassocseossesessescescesesesceesee 


Rrteleuille d'escompte: 
Ellets escomptés sur la D so cocv eo co ocseobescoseodoceccso cd e = 
Eflets escomplés sur l'étranger... notes es oboscepenponsotése oc 184.947.457 
Eflets garantis par l'Office des céréales (8)......... es sibécotocesses 34.818.175.611 
Eflets de mobilisation de crédils à moyen terme, ......s.sersscossses 1.143.280.185.210 


Etets négociables achetés en France (9).........ssssmsmsmssonmonstsenenenensensenenssest tes 
aances à 30 jours sur eflels publics... ....s.srssosmonsssnosonmnensnsnncnmsnsnssesesenest es e 
drences sur (ILFOS.. soc covocosmeococcncoccss ess ctoceoenonocnscnoee eco cpece000e00e secs 
Arances SUrT OP. soso ses tonomc nement sn ésonnnnecnnt tone essence nnes cette seene 
Witel et mobilier de Ja Banque............s.s..sssssssosesesomsconesmsssssessnnesettossenesses 
Renles pourvues d'affectations spéciales (10). 44. .ssssusevenenenenenssssessssnesenensessnnte se 
Mels en cours de recouvrement, .......,..sssssenomssmossnenenssssssenesemssenenensesnus 


Divers CEERLETELLIZT! LELETELALELELTIIILLLILETITTLLILLIEIIIIIILLITIILLILLILELLILLELILELELELLELELLELLLELELL:) 


580.417.194.821 


Total LERLELELRELELLELELELELELELEL},] nétoosenanpe pp eegesecepe000 00000 000 ere 


PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en CHCHBNON.. .Sosoocosoontosssscoscoccencnéeoescoccn00 506008 tecdosetboe 
Comples courants crédileurs: 


Compte courant du Trésor blic.…. .... LELTILLIRLLLE) LELELELELELLELLEL 2] 
Comptes courants des de coe tion économique......... 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- É 
çaises et étrangères... ss. sssesssomsssronsuee der antorétes Stébes 222,310,590.561 » 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et À 
autres engagements à LATL-PPET PP PET ET ET CL E TETE TETE TETE EETE CETTE 88.243.477.718 » 


Qpltal de la Banque............... JL SR lente et és cocosceudilessamescnessetsse cooetyéveee 
Bénéfices en addition au capital (PRET PPT EE EE CEE ELLE EC EL ECL CELL LEE 
Réserves mobilières légales (12). oublier COTES, 55 dos core dose scodebeocesonconoeuapenes 
Réserve immobilière. ......sssososossssssosossssnsnesonsntet tasses nessestessssesssessesesesse 


\ 
CET CEEETETEEN TETE TETE ILLIIIIILIIITIIIILILLITIIILILIILELLLELLIE LLELLLELLLELLLEL LL LL) LL). 


1:,761.058 » 


Total METITITILILIIIILLITIILLIIIIIIILILIIIILLILIIILLLLITLELELLEELLLLELELELELELLLLS ESS 


54.854/9148 » 


DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 





19 FEVRIER 1959 











) 


2H .002.312.566 

- 1:1.22).244.711 
16.604 .000 .000 
9.847.871.642 
43.932.090.417 


50.020.000 .000 
426.000 .000 .000 
175.000 .900 .000 
380 .000.000 .000 

99. 10.000.000 


1.758.729.906.099 


296.107.610.239 
18.891.250. 000 
7.896 .359.907 

» 
4.000.000 
112.980. 750 
36.672.810.993 
57.109.608. 795 


294 .002.212.566 
141.220.244.711 
16.604.000 .000 
» 
9.677.411.229 
38.733.518.811 


50.020 .000.000 
426.090 .000 .000 
175 .000.000.900 
380.000 .000.000 

86.60) .000.000 


1.777.944.157.673 


240.997 .579.723 
13.190.660.000 
7.852.671.761 

n 
4.000.000 
112,980. 750 
41.85. 776.338 
55.758.991 .317 





3.808 .83:.085.519 


3.751.5: 3.761.879 








3.290 .808.815. 580 


410.623.684.255 


182.500.000 
696.624.703 
22.105.175) 
4.000.000 
106.496.355 .231 


3.203.004.008:920 | 


421.6:1.383.948 


182.500 .000 
69%6.021.703 
22.105.750 
4.000.000 
125.782.244.508 








3.808 .831.085.519 


_ 








Lo 


3.701.333. 767.879 





# Convention du 26 juin 1957 approuvée par 
® Convention da 27 juia 4949. 
Pal du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, 


PE 
ê 
3 
a 
5 
E 
£ 
E 
ë 
ÿ 
a 
à 


pc"! lot du 29 janvier 
Convention du 6 novembre 1957 approuvée par la loi du 1 novembre 1957, convention du © janvier 1958 





Certifié contorme aux écritures: 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTRER. 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte 


Avances sur titres....s..s.ssssssse 
Avances à 30 jours...............e 
ublics dont 


Achat des 


effets 


l'échéance n'’exc 


mois .... 


8 0/0 


pas trois 


8 0/0 


Escompte d'effets mobhilisant des 


créances nées sur l'étranger... 


8 0/0 


Dr. 


4 1/4 0/0 
6 1/2 0/0 
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ANNONCES - 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62 RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


































































































. . . . +: = 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. ae 
Por 
——> Por 
Av: 
Cor 
TIRAGES FINANCIERS REGIE AUTONOME DES PETROLES ” 
Srèce social : 12, 14 &r 16, RUE JxaAN-Nicor, PARIS (7) 
R. C.: Seine n° 54- L 
PECHELBRONN _n 
Société anonyme d'exploita'ions minières. 
* CarrraL: 2.937.000.000 pe FRANCS Obligations 4 0/0 1947 de 5.000 F. 
Sue soclaL: MERKWILLER-PECHELBRONN (Bas-Ruin) 
R. C.: Strasbourg n° 5%6-B 64. LISTE NUMERIQUE 
Des pq amorties au tir du 13 février 1959 rembour 
Obligations de 1.000 F 5 0/0 19%. sables à partir du ler avril 1959 à 5.000 F ; « 
RE à it amorties aux antérieurs parmi lesquelles 
Liste des obligations 5 0/0 1930 sorties au ti d'amortissement des titres non encore au remboursement, 
du 13 février 1959, remboursables au pair à partir du 1° avril 1959, 
coupon n° 59 du 1°” ocobre 1959 attaché, et des 
sorties à des tirages antérieurs parmi lesquelles figurent des titres NUMPROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
non encore présentés au remboursement. de remboursement. de remboursement. 
Le 
COUPONS ATTACHES COUPONS ATTACHES 29.745 à 38.226 57 85.520 à 95.983 59 
SUULROS Le NUMEROS 44359 
\uméros | Echéances. Vuméros |, Pchéances. arms # 1028 à 107.700 56 
1àù 3 45 1-10-1952 RE À 17.506, 41 1-10-1950 pa 
s à 579 39 — 1949 7.507 à 17.607 5 — 1951 
5 à 700, 45 | — 1952 ||17.608 à 19.184] 47 | — 41953 DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM — 
704 à 1.088 41 — 1950 18.185 à 19.279 49 — 195% Rés 
1.029 à 2.501 5 — 41952 119.280 à 20.779] 35 — 1947 
2! 2 x as 2 » .004 — 
Dane Les © | ER NES M. Jean-Jacques Levy, né à Marseille le 14 mars 1931, demeurant = 
4.50 à 4.79%6| 41 — 1950 [122.211 à 24.318) 97 — 1958 à Salé (Maroc), 85, rue des Jardins, agissant tant en son nom per- 
4.797 à 6.M0| 53 — 1956 [121.319 à 24.390! 41 — 1950 sonnel qu’au nom de sa sœur dont il est le tuteur légal, Nadia- 
6.N1 à 7.609] 39 — 1949 ||24.391 à 24.575] 57 — 1958 Ray , née à Marseille le 24 septembre 1939, dépose une requête « 
7.610 à 7.743! 53 — 1956 124.576 à 24.706! 41 — 1950 auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
7.744 à 9.215] 47 — 1953 1124.707 à 27.557] 57 _— 198 nymique de Valette. Dé 
9.216 à 9.432! 43 — 1951 1127.558 à 32.209] 59 — 1959 Cor 
9.433 à 10,777 35 — 1947 132.210 à 32.402 59 — 1957 
40778 à 10 838 13 — 1051 132.408 à 2.713 3 si 1047 M. Banoun (Georges-Jacques), mé le 11 juillet 1912 à Nemours = 
10.839 à 12.207) 35 — 1987 [133.714 à 38.226) 5 — 1957 , demeurant à Nemours, agissant tant en son nom per- a 
47.908 à 12.740! 43 — 1061 NS8.227 à 20.514! 59 — 199 sonnel qu’au nom de ses enfants mineurs : René, né à Oujda (Maroc) 
12.741 à 14.418] 35 — 1947 143.541 à 45.227) 5 — 1947 le 28 avril 1946, et Andrée, née à Nemours le 17 septembre 1949, 
44.449 à 14.985! 43 — 1951 ||45.228 à 48.656] 51 _ 195 dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
11.986 à 17.30] 37 — 1%48 50.000! 43 — 1961 tuer à son nom patronymique celui de Banon. 
Ve 
——_— ——__—_—_——_— « 
Ces obligations sont remboursables à raison de 1.000 F par obli- (Vidal-Germain), né à Nemours (Algérie) le 24 juillet 
pation aux caisses des établissements ci-après désignés : Ms oe gr à Tr — + gg sg de 
Société générale alsacienne de banque, à Strasbourg; Tr 
Société générale pour favoriser le développement du commerce et {a 
de l'industrie en France, à Paris: + Le 
Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine, à Strasbourg; évrier 
Crédit commercial de France, à Paris: J Fe: gg y gper À Le 
Crédit industriel et commercial, à Paris: des sceaux À l'effet de substituer À pe patronymique celui ob 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, à Paris; de Bence. _ 
Crédit lyonnais, à Paris; œ 
L'Union des mines, à Paris; ) an Bot 
Compagnie algérienne de crédit et de banque, aris, Beauvais Ob 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- Pr 
Fm a A és et J tuer à son nom patronymique celui de Cauchies. | 
Etablissement de Saint-Galmier (Loire) — Source Badoit Ré 
SOCIÉTÉ ANONYME nu CAPITAL D& 115.500.000 F " nées 1921 à Alger, demeu- 
Sièce SOCIAL : A SAINT-GALMIER un EDR - bétimen nt B, champ de manœuvres, à Alger, - 
R. C.: Montbrison n° 55-B 33. dépose une AA 6 +. du garde des sceaux à l'effet de substi- 
£ TS tuer à son nom patronymique celui de Gauci. 
La société ayant racheté, outre les 110 obligations 5,25 0/0 1948, à 
eu D était prévu pour le 7} 1959, 13 me À 1907 à 
£ations supplémentaires qui s'imputeront conformément aux condi- Mme Bassano-Bice, veuve Kilurfajn, le 12 
tions de l'émission et à la décision du conseil d'administration Livourne (Italie) à pm or er (Seine), 51, rue ee 
sur le remboursement à échéance du 15 février 1960, il n'y à pas v. 4 en son nom personnel, dé une requ® 
eu lieu de procéder au tirage au sort d'obligations à amortir au auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom paire- pe 


15 février 1959, Le conseil d'administration. 
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CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1°) 





Situation au 31 décembre 1958. 
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Avances sur dépôts de titres. PRRLLTELELLILLLE es PEATILIILLLILLILLLLILLLLLLELELELLEEILLLLELLE) LRRERLRLLLIRLEERLEERLELLELLELLELILLLLRI LILI TILLLLLLLI TILL TILELLLT) ...... 


dants ...--sssssscccsmessssesens 
nn esiesel d'amélioration æ l'habitat ‘Eftets et valeurs en dépôt. CETLLETILLLELIIIIIIII IE COREELELELELEIEIELIELELELEELILLTILLLELLLIIILLIILLLLEILL LLLILILIIE 
Sur  obligations.............. docnccésoescocbocs 08.98: HD. 
Sur avance de l'Elat........, vessmnmsnsssnsss TR + — SOS 
capital social et et réserves. Mnnnsacto cs (#) 
Ordinaires. LP Dons 4 KO 210.000 à l'état d'actes conditionnels. à ss 
Crédits consolidables du Sous-Comptoir des eutrepreseurs ‘opé \ arte 


rations 
Ouvertures de erédit hypothéewre avec compte courant. ..............ssssssse 1. 
Réparation de dommages de guerre. .......... mess senesessrennne 5. 








* l'état d'actes cenditionnels. 
consolidables du mt des entrepreneurs..... 
i 112.285. 004.042 


Logements économiques et ; 151. 700.946.003 


099.000 

0.004.230 À 7.3671.972.07 
1.141.737 a) 
426.291 

361.000 


n6 
56 
0:0 
L'AE 

dress. .........sscomsoésssessannesseoueesee CELELELLLLIIL | 1.360. 2 200.791.21 1.102.490.794 050 
840 


fi 
jé 













1 familiaux ................+ 0.424. 852.061 (3) 
Ë 55 Î (8: Dont 606.591.000 à l'état d'actes condi- 165.445.612.276 
2 e tionnels. 
: À RE... <span pong anges nee 13.738.008. 183 1.105.822. 448.276 
rédits consolidables need ordinaires ..  450.157.45%, 
Ë i < mn 'eu économiques et 910.376.836. 000 
| preneurs (opérations liées), amwiliaux ......-...... 490.219.384.000 
Opérations diverses sur fonds de développement économique et social..................s..s serssessercess see seneensssses 5.745.265. 474 
Prêts maritimes.............ssmsssssussssssennsss établies es cccsceocoèe encens enrencmessesesssssessene ésotes 5.001.034 
Sur obligations... ..... sonspénpéennessesce se 9500500600 sennssnsemosmeneemenense 101.373. 147.913 
Prêts aux collerti- Sur avance de l'Etat... ARPRPTRRENRNEERUS 1.126.096. 236 211.048.070. 171 
vités publiques. Sur fonds de développement économique et social.....s.sssmssensos ss. 43.884.674 .4091 
Sur capital social et réserves, sur eflets et sur ressources diverses......u.... 4.664. 156.501 
Débiteurs divers. ......... PPTESTILILILILILITEITIITI IT ILLITILILE LITE LEE TLLLELLIELELELEEELELLELEE) mms ….…. ms... 
Comptes d'ordre et divers.....s.sssussnsnemenenenememesenmense ne ce... 
homeubles .....::..« PPPETETILELILILIILETILIITIL IL II IT TILL I LILI. ..... 


Résultats PPTETTTILILILIIILILLILLILLLILILELE ELLLLL ELLE ELLE EEE LLLLILLLLLLLLL ELLE LLLELESSRS LLLLELLLE) 


8 
3558 
BASÉES 
SEBU86 


x 
u> 


1.370.230.091.634 


5.702.722.384 
12.865.643.944 
2.091.358.230 


» 
4-009.578.485. 116 









Correspondants PPPETITITT PPPPTEEETT IT TILIILLLELLLLLELZLLLL LEE) LELELEEETE EE EEE EEE LEE CETALELILELILLLILILIERI TILL LS RIT LLIL IL III TI LI ELITE sr. 
Foods national d'amélioration de l'habitat...) j'te “ae 


Fonds forestier national. .... ss. ssssssssscsssssssssssusss nn nn nn nn nn mn nm tm nn ne sn nn nn nn nn nn nn nn nn . 
RL se dose scoumapees 337.840. 404 
A à lé d'actes conditionnels (prèts du Crédit foncier 3.610.024. 404 


Dréts Spéciaus crédits eousrlidables du Sous-Comptoir des entre- 
FL scene pen . 3.282.084. 000 


gr À — un RSR nes CRE Er 





a on 
Vorsements Spéciaux cons | 4 j'état d'actes condilioanels (prêts du Crédit foncier 48. 564. 306. 600 


EL uns metmsmeldet 


Sur prêts aux collectivités publiques. .…........ LR: 9: 5 HPORDIUR éptesanee : 11: 1755 ol To trees ch bte stp dot sons. 
Fonds de garantie des prêts spéciaux à la .. 

Trésor public: son compte avance de 3 miniard on tron ce du 3 à 5 décembre 1990) ,.........sssssuue « 
Caise de consolidation et de pe er des crédits à moyen Lerme.......... 4... Oésesbeecnense css. A 
Trésor aleérien: son compte #vance de 4 milliards 500 millions mois des © et 20 juillet | oriente css sus 
Trésor chérifien, son compte avance de 4 milliard (conventions de décembre 1954 et de romane ectobre 1008)... sososoosnososonnesersse . 


Foads de développement Élus à Œ pocial....ssssunnss mans nn mn nm nn mme CERLLERIELLLEE LLEITLELLELEL LEE TILL EEEIIEII ILE .. 
Montant au pair en en ciroulation.......ssssososmsssssnsssnssencese 120.051. 00 

1.8 .R44 

1 750 

71e 


LÉ 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
E 
ni 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
h 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 
. 







Oblieations CCE NN TES NE A déduire : primes à amortir......ssscocccesososssosscesssssesse 


i n Montant au par en cireulalion.......-osccscesess socecseseneesss 
Obligations COMMURAÏSS, .... sms nnnsnssssmnene sens nt déduire : | primes PR, pe D T2. 


Bons à lots ea creulallen.......scsseeresscenseanee  R RRn n nn nn nn nn RESTEZ ELILILIIIILILLIILIZIIIITSLILLIILLIILLIIILEII LILI .…. 
ati « bons à lots à rembourser, intérêts, lois et dividendes échus à DD. -cccoccneccsototeetessenscotpdhoécuerengéereneennesveceevsassse ose 
teurs rvers RARE LLIRLILLILILLZ] LLRLRELLLLLE) PRRTTLLTIL LILI L III RSI LT TTL LILLLITLILTI TITI LILILLILLLLLLLLLELLLELELELELLEERERLELLLLIILRETLLLL  LLLELERELLREREEELELLELLLLLE) 
gempies d'ordre et divers.......s....sssssses PPPPETETITITILILILILIIII TT III I III I III ILIIIIILLIIIIEILLIILLLILLILILILIILLELELELLIS EITLLLLLLLELTLLLELLEEZ)LL)LLL)E,) 
rovisions r mortissement emprunts. . PFVTLILITITLLLLLILELLLLIELLLLELELLELLLELELELELLEL LLELLELLLELELELELELEELELLLELELLEPELLLEELEELLLLLELL ELLE LELLLELLLE] 
Réserves d'rnte D. .….... PPPETITELILII TITI TETE TTL ET L EL ECE EE EZTETELECELLIELELELSLIELLLELSLELELELELELEEL LEE ELLTTLLELLELELLELLELELLLELLLLLLLLL}) 
Pr POLE. sos so vssceseccecee PPPPPETETETI TETE EE EE EE ELEC ELEC ELEC TTILIZLI LILI LL Z TILL LILILIILLILLLLILI]L1)LL11 
ss... PTIT ITITETETE TELE TETE TETE TEE ET EEE CET EC ECO EDELCERTELELELELELL EL LLELLLEL LL ELLE LELLL ELLE LLEELLLLLLLLLLLLLELLLLEE LL LEE) 





— 


7.130.008. 064 
21.306.451.6 
12.430.386.274 

215.000.092 








___— na 
HORS BILAN 


L — Furagements de mobilisation d'eftets représentait» de crédits à court ei . sodeééeseseoreosecséese PRET TTIIIIITTIIILITILIIL II LIT 11 
M — Eñets représentatifs de crédits à court et à moyen terme circulant sous du n'Crédit foncier de France... cnvdebidondepconsrecoccecence 


(Dont 709.361.635.000 F d'eflets du Sous-Comptoir pour lesquels dE 1 D 2 LL nee) 


QE 





Certifé conforme aux écritures: Le Gouverneur, Anéoosz Borssans. 
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Préfecture du Bas-Rhin. 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une partie du département du Bas-Rhin. 


Par demande en date du 5 janvier 1959, M. André Demargne, président directeur général de la Société de 


et explol. 


tations pétrolières en Alsace (Prepa), agissant au nom et pour le compte de cette société, dont le siège social est à Paris (73, 12, rue 


Jean-Nicot, sollicite l'octroi, pour une durée de trois ans, d'un permis exclusif de recherches d 


arbures liquides ou gazeux portant sur 


une partie du département du Bas-Rhin (permis dit « de Seltz-Wissembourg »). 
Le permis serait valable à l'intérieur d'un périmètre dont les sommets sont numérotés de 1 à 23, délimité comme suit, et à l'exté. 


rieur d'un 
sont désign 


par les lettres À, B, C, délimité comme suit : 


rimètre (appartenant au permis exclusif de recherches de Soufflenheim dont la même société est titulaire) dont les sommets 


(Tous les points et localités cités sont situés dans le département du Bas-Rhin.) 


23 


45 


56 


6-7 


78 


89 


9-10 


10-11 
11-12 


12-13 


13-14 


14-15 


15-16 


16-17 


17-18 


19-20 


22-23 
23-1 





Définition des limites extérieures. 


Frontière franco-allemande. 


Segment de la droite joignant le clocher central de Rop- 
penheim au clocher de l’église de Niederlauterbach. 


Segment de la droite joignant le clocher de l'église d’Eber- 
bach-près-Seltz au clocher Sud de Mothern. 


Frontière franco-allemande (cours du Rhin). 


Segment de la droite joignant le clocher Sud de Brumath au 
clocher de l’église d'Offendort. 


Segment de la droite joignant la borne H 35 de la concession 
de Haguenau (amodiée à Peche!bronn-S. À. E. M.) au clocher 
de l'église de la Wantzenau. 


Segment de la droite joignant la berne H 62 de la concession 
de Haguenau au clocher Est de Dalhunden. 


Segment de la droite joignant le point trigonométrique + 119 
(borne TP) au clocher de l’église catholique de Hoerdt. 


Segment de la droite joignant le clocher de l'église de Soutf- 
flenheim au clocher de l’église de Fort-Louis, 


Segment de droite joignant le clocher de l'église de Fort- 
Louis au clocher de l'église de Schaffhouse-près-Seltz. 

Segment de la droite joignant le clocher de l’église de Schaff- 
house au point trigonométrique 146. 


Segment de la droite joignant le pont trigonométrique <+ 119 
(borne TP) au clocher de l'église d’Eberbach-près-Seltz. 


Segment de la droite joignant le clocher de l’église de Bein- 
heim à la borne H 11 de la concession de Haguenau. 


Segment de la droite joignant la borne H 11 de la concession 
de Haguenau au clocher de l’église d’Aschbach. 

Segment de la droite joignant le clocher de l'église de 
Schaffhouse au point trigonométrique + 146. 


Segment de la droite joignant le clocher de l'église de Kauf- 
fenheim au clocher de l'église d'Oberlauterbach. 


Segment de droite joignant le clocher de l'église d’Ober- 
lauterbach au clocher de l'église de Kuhlendortf. 

Segment de droite joignant le clocher Nord de Leiterswiller 
au clocher de l'église de Hoften. 

Segment de droite joignant le clocher de l’église de Hoften 
au clocher de l'église de Hunspach. 

Se nt de droite joignant le clocher de l'église de Hunspach 

la borne C 2 de la concession de Cleebourg (amodiée à 

Péchelbronn-S. À. E. M.). 

Limite de la concession de Cleebourg. 


Segment de la droite joignant la borne « maison forestière 
Scherhol » de la concession de Cleebourg au clocher de 
l'église de la ChapelleSaint-Germain. 








Définition des sommets. 


1 Point d'intersection de la frontière franco-allemande et de la 


10 
11 
12 


13 


14 


15 


16 


17 
19 
21 


droite t le clocher de l’église de la ChapelleSaint- 
Germain la borne « maison forestière Scherhol » de la 
concession de Cleebourg (amodiée à PechelbronnsS. A. E. M. 

Point d'’intersection de la frontière franco-allemande et de la 
droite joignant le clocher central de Roppenheim au clocher 
de l’égiise de Niederlauterbach. : 

Point d'’intersection de la droite joignant le clocher central de 
Roppenheim au clocher de l’église de Niederlauterbach et de 
la droite joignant le clocher de l’église d’Eberbach-près-Seltz 
au ciocher Sud de Mothern. 

Point d’intersection de la droite joignant le clocher de l’église 
d'Eberbach-prèsSeltz au clocher Sud de Mothern et de la 
frontière franco-allemande (cours du Rhin). 

Point d'’intersection de la frontière franco-allemande et de la 
droite joignant le clocher Sud de Brumath au clocher de 
l'église d’Offendort. 

Point d’intersection de la droite joignant le clocher Sud de Bru- 
math au clocher de l’église d'Offendorf et de la droite joignant 
la borne H 35 de la concession de Haguenau (amodiée à Pechel- 
bronn-$. À. E. M.) au clocher de l’église de la Wantzenau. 

Point d’intersection de la droite joignant la borne H 35 de la 
concession de Haguenau au clocher de l’église de la Wantzenau 
et de la droite joignant la borne H 62 de la concession 
de Haguenau au clocher Est de Dalhunden. 

Point d'intersection de la droite joignant la borne H 62 de la 
concession de Haguenau au clocher Est de Dalhunden et de 
la droite joignant le point trig ue + 119 (borne TP) 
au clocher de l’église catholique de Hoerdt. 

Point d'’intersection de la droite joignant le point trigonomé- 
trique <+ 119 (borne TP) au clocher de l’église catholique 
de Hoerdt et de la droite joignant le clocher de l’église de 
Soufflienheim au point 10 défini ci-après. 

Clocher de l'église de Fort-Louis. 


Clocher de l’église de Schaffhouse-près-Seltz. 


Point d'intersection de la droite joignant le point 11 défini 
ci-dessus au point trigonométrique + 146 et de la droite joi- 
gnant le point trigonométrique + 119 (borne TP) au clocher 
de l’église d’Eberbach-près-Seltz. 

Point d’intersection de la droite joignant le point trigonomé- 
trique + 119 (borne TP) au clocher de l'église d’Eberbach- 

rès-Seltz et de la droite le ciocher de l'église de 
Beinheim au point 14 défini ci-après. 


Borne H 11 de la concession de Haguenau. 


Point d'intersection de la droite joignant le point 14 définl 
ci-dessus au clocher de l'église d'Aschbach et de la droite 
joignant le point 11 au point 12 défini ci-dessus. A 

Point d'intersection de la droite joignant le point 12 au point 
défini ci-dessus et de la droite joignant le clocher de l'église 
de Kauffenheim au point 17 ci-après. 


Clocher de l’église d'Oberlauterbach. 
Clocher Nord de Leiterswiller. 
Clocher de l’église de Hoffen. 
Ciocher de l'église de Hunspach. 


Borne C 2 de la concession de Cleebourg. 


Borne « maison forestière Scherhol » de la concession de 
Cleebcurg. 
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Définition ées limites intérieures. 


Segment de la droite joignant le elocher de l’église catholique 
AB SeMÉbsann au clocher de l'église de Riedseltz. 


gnent eo ln due DRE RO MURS Re -NS 
BC SE route de Stundwiller à Trimbach} au petit Est 
de Schleithal. 
gment de la droite joignant le clocher Quest de Wissembourg 
ce “ clocher de l’église protestante d’Oberseebach. 


Le périmètre png délimité enferme une étendue 





DR CRE ue à Pie 
Lobsann au clocher de l'église de 


catholique de Riedseltz et 
de La droite joignant le point trigonométrique + 181 se so 
. clocher Est de Schlei 
C Point d'intersection de la droite joignant le point trigonomé- 
trique + ER ER PS & de À de 
gnant le clocher Ouest de Wissembourg au elocher de 
église protestante d’Oberseebach. 


iaire de 28.285 hectares. 


superfic 
En exécution des prescriptions du décret n° n° 55-1154 du 27 août 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 18 mars 1959 


au 18 avril 1959 inclus, 


Un exemplaire de la demande avec ses annexes, y compris un extrait de carte au 1/50.000 portant les limites du périmètre, seront 


éiposis à la préfectue Qu ER Où D US pet 08 


ouvrables de 


recommandée au (5° division, 1°" 


en prendre 
uit beures à onze beures quarante-cinq et de quatorze heures à dix-huit 
Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le registre ouvert à cet eflet dans la 
du Bas-Rhin bureau 


connaissance pendant la période Ee de l’enquête, tous les jours 
heures quinze (5° 


division, 1°" bureau, chambre 117). 
préfecture, soit adressées par lettre 


). 
Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet du Bas-Rhin avant la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard 


ke 18 avril 1959. 


Les demandes en concurrence, constituées dans 
être déposées avant l’expiration d’un 
les conditions suivantes : 


les formes prescrites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, devront 
délai de quinze jours à partir de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 2 mai 1959, dans 


L'original sur timbre avec ses annexes au préfet du eg No du Bas-Rhin (5° division, 1* bureau) ; 
l'arrondissement minéralogique 


Trois copies au chef de 
Les demandes en concurrence et les 


de Metz (service de Strasbourg). 
en outre être notifiées par leurs auteurs à la Prepa par lettre recommandée 


oppositions ar 
avec demande d'avis de réception, Cet avis, ou, à défaut, le récépissé cu dépôt accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre n’a 
pu être remise, devra être adressé au préfet du ee À À; du Bas-Rhin (5° division, 1° bureau). 
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DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


6 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
L'Oiséau chalonnais. : favoriser une cordiale amitié entre les 
éleveurs et amateurs d'oiseaux de volière. Siège social: ealé du 
rer boulevard de la République, Chalon-sur-Saône (Saône-et- 
ire). 








6 lévrier 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Solssons. Foyer 

dé: jeunesse de Soissons. But: réunir jeunes gens et jeunes filles 

en un but culturel et moral et organiser les loisirs. ge social: 
, rue du Collège, Soissons (Aisne). 





Ô février 1959. Diuten à la sous-préfecture d'Argelès- cost. 
Omni-Sport cauterésien. : pratique des sports. Siège social: 
bisements thermaux, cautersts ets _( Hautes-Pyrénées’. 


T février 1959. Déclaration à la GE Y de police. Union nationale 
ds donneurs de sang bénévoles de la nationale se à 

Renault. But: porter à la connaissance du personnel de la R 
Renault l'existence d'un groupe de camarades couvrant Îles 

Sanguins de ce personnel. S social: 24, avenue Ernile-Zola, Bil- 


lan ourt. 





1 février vo Déclaration à la sous- ture de Sens. Amioaie 
wortive H. M. de Sens. Bul: pratique des exercices dr 
holamment dà football Siège soc Social: bâtiment 0104 ne 15, H. L, M. 


ns (Yonne). 





10 février 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
Comite des têtes Belle-Vi y Denain. But: organiser la fête 
ännuelie des Belle-Vue : les bénélices 
entre les personnes ce euses du qu artier soit en espèces, soit 
à .. KL; schain. Siège social: Derctetmnent, place de la Belle-Vue, 
tnain ord) 





11 février 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Asso- 
Ciation Liévin Extension. But : les 


! familiale de grouper 
milles populaires pour la défense de leurs intérêts matériels et 
Moraux. Siège social: 429, cité Hollandaise, Liévin (Pas-de-Calais). 





! lévrier 1959. Déclaration à la préfecture du Rhône. Asseciation 
ses lamilles de Vénissieux. But: étudier et défendre les intérêts 
R'néTuux des familles, spéeialement des familles nombreuses. Siège 
“il: maison du peuple, Vénissieux. 








42 février er — Déclaration à À sous-préfecture de Bonneville. 

gg des sports de glace: 
hockey, patiange artistique, Euriing luge, danse sur glace, palinage 
de vitesse, Siège social: mairie de Saint-Gervais-les-Bains (Haute- 
Savoie). 





À février 1959. Déclaration à la rpg de Reims. Amicale 
Cormontreuil 


de . _n et resserrer des 
liens de camaraderie et de solidarité. siège social : mairie de Cor- 
montreuil (Marne). 





13 ee 1959. Déclaration à la préfecture de la Creuse. 


Amicale 
laïque de Ceyroux. But: longer et soutenir l’action de l’école 
laïque. Siège social: école de garçons, Ceyroux. 


16 février 1959, Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale de 
la olasse 1960 de Remiremont. But: resserrer parmi ses membres 
les liens amicaux qui doivent unir tous les conserits de la classe 
1960 et venir en « aux camarades dans le besoin; rendre un 
dernier hommage à ses camarades défunts par l'achat d'une cou- 
ronne ou par le versement d'un secours destiné à la veuve et gux 
orphelins. Siège social: 17, rue de la Courtine, Remiremont, 





2 février 1959. ponte à la peu de police. Groupe Théâtre 

et Musique de l’encilos Saint-Laurent. But: entretenir et développer 

le goût et la pratique du théâtre et de la ra organiser des 

cu à caractère artistique. Siège social: rue Chaudron, 
aris 





17 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune La 
Boule d'acier haillicourtoise. But: pratique du rt bouliste, Siège 
social: 30, rue du 1e-Mai, yailiconrt as-de-Caiais). 





17 février 1959. + —#" à la sous-préfecture de Cholet. Société 

Cluh des 2 dé l'Ouest. B 4 .,-_— Lu de es 

originaires de l'Ouest, Propagande les vins du val de rs 

(en France et à l'étrai nger) € l'exportation des produits sgri- 

re A l'Ouest. Sièges se social : | 4 rue de Broon, Cholet (Maine-et- 
ire 





17 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Amitiés de Fiandres. But: grouper des amis et camarades pour 
s'entraider mutuellement, se défendre par tous les moyens légaux, 
leur faire obtenir des récompenses, organiser des distractions en 

comraun, des sorties récréatives, aider des personnes malheureuses, 
Siège social: 10, rue Royer, Dunkerque (N 





18 février 1959. Déclaration à la préfecture du Var. Amicale des 

anciens marine du canton de Fréjus et de ses environs. But: per- 
tuer le souvenir des marins morts la France, maintenir et 
velopper les liens de camaraderie tant entre tous les anciens 

marins et assister ses membres au mieux et en toutes circonstances. 

— air À chez le président, M. Drevillon (J.), quartier Saint- 
och, Fréjus. 
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48 février 1%9, Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Société 
L'Elan des Mauges. Bul: pratiquer l'athlétisme, la gymnastique, 
l'éducalion physique et tout ce qui est de nature à promouvoir 
la formation physique et morale des jeunes. Siège social: au pres- 
bytère de Saint-André-de-la-Marche (Maine-et-Loire). 


19 février 19559 Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour les soins à domicile aux de Vincennes. But: 
assurer aux personnes âgées et malades qui font «a à ses ser- 
vices les soins à domicile nécessaires à leur rétablissement dans 
# but de leur éviter une hospitalisation. Siège social: mairie de 
mcennes, 





20 février 1959, Déclaration à la préfecture des gg — 
Caisse d'entraide des chefs et pr à distribution 
de Nice (recette principale). But: venir en aide aux adhérents pour 
perte d'argent dans DJ = —— des mandats et l'encaissement des 
valeurs en cours de distribution; venir en aide aux familles des 
adhérents en cas de décès. Siège social: recette principale des 
P, T. T., avenue Thiers, Nice. 





20 février 1959, Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Comité du 
logement de Chauny. Bul: promouvoir de meilleures conditions de 
vie et d'habilat dans la région de Chauny. Siège social: 22, rue de 
la Paix, Chauny, 


20 février 1959. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Asseo- 
ciation de parents d'élèves de l'école privée mixte de la Cropte. 
But: grouper les chefs de famille et apporter un soutien matériel 
et moral à l'école, aux familles et aux maîtres. Siège social: école 
libre mixte de la Cropte. 





20 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire, 
Comité des têtes de Missillac, But: sugmenter l'attrait des fêtes 
de bienfaisance en prétant à la municipalité un concours abso- 
lument dévoué. Siège social: mairie de Missillac (Loire-Atlantique:. 


20 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Cherchell., Yaoht- 
Club de Cherchell. But: développer parmi les amateurs le goût de 
la navigation de plaisance pratiquée dans un but sportif, Siège 
social: mairie de Cherchell (Orléansville). 


23 février 1959. Déclaration à la préfecture des Rouches-du-Rhône, 
Sporting-Club des ateliers du Canet. But: pratique des = et 
du plein air. Siège social: 46, boulevard Truphème, ateliers du 
Canet, Marseille, 


23 février 1959 Déclaration à la préfecture d'Alger. Association 
amicale des anciens élèves des frères des écoles chrétiennes. But: 
faciliter les rapports sociaux. Siège sucial: 129, chemin Beaurepaire, 
El-Biar. 


95 février 1939. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Société 
Centre aéré de Cholet. But: procurer aux enfants de la ville de 
Cholet des loisirs de plein air sains et éducatifs pendant leurs 
vacances. Siège social: 18, rue Pineau, Cholet (Maine-et-Loire). 


% février 1959, Déclaration à la préfecture de police. Association 
française pour l'information médicale et chirurgicale, But: contri- 
buer, par tous moyens de diffusion, à une meilleure information 
du grand public dans le dormmaine de la médecine humaine et de 
la médecine vétérinaire. Siège social: 12, rue de l'Ecole-de-Médecine, 
Paris, 


25 février 1959. Déclaration à la préfecture de Besançon. Société 
amicale des employés de commerce de Besangon. But: créer pour 
les employés de commerce un centre de relations amicales et 
fraternelles. Siège social: bLrasserie Brelin, square Saint-Amour, 
Besançon. 


25 février 1959. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Ciné deunes Pouf et Miette. But: organisation de séances cinéma- 
lographiques pour des enfants d'âge scolaire. Siège social: 5, rue 
des Fabres, Marseille. 


26 février 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
L'Avenir bignonnais . But: utilisation en commun et ration- 
nelle de matériel agricole. Siège social: chez M. René Dore, la 
Boule-d'Or, le bignon. . 


97 février 1959. Déclaration à la préfecture de police. Prévoyance 
et entraide militaire (P. E. M.). But: étudier et développer parmi 
ses membres des idées d'entraide et de prévoyance. Siège social: 
pavillon Dauphine, avenue Foch, Paris. 





28 février 1959. Déclaration À la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Télé-Club des Landes. But : utilisation de la télévision comme moyen 
d'éducation et de culture de ses membres. Siège social: chez M. Guy 
Michon, les Landes, Bouguenais. 








2 mars 1959. Déclaration à la préfecture de police. 

cants de fermetures. pour ! ee ne 0m ité des tabri. 
fermetures aux panneaux de et PR -séng are Les 
une Sean Commune pour révéler es avantages de Futinalun des 
ermetures dans les-constructions en : 

rideaux. Siège social: 3, rue de Lutèce, Pariss de façade et murs. 


2 mars 1959. Déclaration à la fecture de Grenoble. 
Amicale - 


Joyeuse de Brignoud, Bul: pratique du s . 
social: hôtel du Vieux Marier, Brignoud: port Douliste. Sig 


RE ang À à la rétocture du Gard. Les Fe 
> Gallargues. But: entretien église. Si = 
bytère de Gallargues. é& ège social: pres- 





MODIFICATIONS 


10 février 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Eclair de 
la Courneuve transfère san rs social de la route de la Courneuve 
au 57, avenue Edouard-Vaillant, la Courneuve. 


' 
11 février 1959. Déclaration a la préfecture de la Gironde. Le Svn. 
dicat de défense des intérêts de quartier et comité des fêtes ‘de 
bienfaisance de Verthamon-Maillot change son titre, qui devient 
des intérêts et des fêtes 
de bienfaisance . Siège social: café de 
France, 10, avenue Pasteur, Pessac. 





14 février 1939. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. L'Asso, 
ciation havraise des a procédé au renouvellement de 
son bureau et transfère son siège social du 23, rue Ancelot, au 
5, rue Emile-Zola, le Ilavre (Seine-Maritime), 


17 février 1959, Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. L'Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint-Jean. 
des-Mauvrelts change son titre, qui devient Association de parents 
d'élèves de l'école privée mixte de Saint-Jean-des-Mauvrets. Siège 
social: école privée mixte, rue de l'Eglise, Saint-Jean-des-Mauvrets. 


18 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. Le 
Cercle sportif Saint-Eloi change son titre, qui devient Foyer rural 
e Saint- ne. Siège social: forges de Chenecières (Côte- 
Or). 


19 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Le Judo. 
Club de Champagne transfère son siège social du 19, rue Voltaire, 
Reims, au 25, rue des Anémones, Tinqueux (Marne). 


21 février 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Le 
Syndicat de défense des intérêts généraux des quartiers de la Mairie, 
le Prêche et le Bourg, à Bègles, change son titre, qui devient 
Syndicat de défense des intérêts généraux des qu s de la 
Mairie, le Bourg, à Bègles. Siège social: 15, rue du Chevalier-de-La 
barre, Bègles. 





23 février 1959. Déclaration à la préfecture de Rouen. L'Association 
cultuelle de l'Eglise é transfère son siège social du 
10, rue des Echelettes, au 4%, rue Deshayes, Elbeuf, 


23 février 1959. Déclaration à la fecture de l'Ain. L'Association 
de familles interprofessionnelle du canton de Bourg change son 
titre, qui devient Association de Bourg 
et de Péronnas. Siège social: 4, rue Bourgmayer, Bourg-en-Bresse. 





2%5 février 1959. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Le 
Mouvement d'encouragement aux Punes musiciens agenais change 
son titre, qui devient Les Amis de la . Siège social: 8, rue 
des Colonels-Lacuée, Agen. 





97 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. La Sec 
cn, de gr de L., Fédération Nr quronée des porvioes 
publics et santé change son \ devie D Rue tige 


retraités des locales 
social: 15, boulevard de la Paix, Reims (Marne). 














ASSOCIATIONS ETRANGERES 


(Bécret-loi du 12 avril 1990.) 


23 janvier 1959. Arrêté du ministre de l'intérieur. 
enregistrée à la préfecture de le 12 février 1959.) 
nationale de la : défend 


re le principe 
du droit de propriété en tant que 
LJ soc . 4, 





Autorisation 
inter: 


t du travail et incitation à 
l'épargne. S lal: 274, boulevard Saint-Germain, Paris. 


| 








Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire. 
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